
Une perspective historique
sur l’apport du Parti libéral du Québec
à l’édification du Québec 
d’hier et d’aujourd’hui

PRÉFACE DE JEAN CHAREST
Premier ministre du Québec

CLAUDE
RYAN

ÉDITION 
RÉVISÉE

Au moment où, selon une opinion répandue, rien hormis la question nationale ne différencie
vraiment les partis politiques au Québec, Claude Ryan s’est penché sur les valeurs et réalisations
du Parti libéral du Québec au cours du 20e siècle. Avec la rigueur et le discernement qu’on lui

connaît, il nous propose ici une réflexion sur les valeurs qui ont inspiré et inspirent toujours le Parti libéral
du Québec dans son action au service de la société québécoise. Au nombre de sept, les valeurs identifiées
par l’auteur sont la priorité accordée aux libertés individuelles, l’identification au Québec, le
développement économique, la justice sociale, le respect de la société civile, la démocratie et
l’appartenance canadienne. Il s’agit de valeurs permanentes, soutient Claude Ryan, auxquelles le Parti
libéral du Québec, sans prétendre les avoir toujours servies de manière irréprochable, s’est généralement
identifié et dont il éprouve le besoin de s’inspirer de nouveau chaque fois que le Québec et lui-même font
face à des défis inédits. 

Dans cet ouvrage, Claude Ryan décrit les valeurs libérales et explique comment elles ont contribué à
l’édification du Québec moderne. Il illustre comment les nombreuses réalisations du Parti libéral ont pris
racine dans la conjugaison de ces sept valeurs qui continuent de déterminer son action. Enfin, il soutient
que s’il veut encore jouer un rôle majeur dans le développement du Québec et affronter les nouveaux défis
d’une société moderne, le Parti libéral du Québec doit continuer de se laisser guider par ces valeurs. 

«À la lumière de l’histoire du dernier

demi-siècle, le Parti libéral du Québec,

sous l’impulsion de sept valeurs qui

le caractérisent, a été au plan politique

le principal bâtisseur du Québec moderne

et le grand architecte des changements

qui ont transformé notre société pendant

la Révolution tranquille. »

CLAUDE RYAN

NOTES BIOGRAPHIQUES

Claude Ryan a été secrétaire national de
l’Action catholique canadienne de 1945 
à 1962, président de l’Institut canadien
d’éducation des adultes de 1955 à 1961,
directeur du Devoir de 1964 à 1978,
député d’Argenteuil de 1979 à 1994, 
chef du Parti libéral du Québec de 1978 à
1982 et ministre titulaire de plusieurs
portefeuilles sous les gouvernements de
Robert Bourassa et de Daniel Johnson 
de 1985 à 1994. Claude Ryan est décédé le
9 février 2004.

CL
AU

DE
RY

AN
L

es
 v

al
eu

rs
 li

bé
ra

le
s 

et
 le

 Q
ué

be
c 

m
od

er
ne

ISBN 2-9807 263-5-4



Une perspective historique
sur l’apport du Parti libéral du Québec
à l’édification du Québec
d’hier et d’aujourd’hui

Édition révisée

CLAUDE RYAN





CLAUDE RYAN
1925-2004





Préface

DES VALEURS PROFONDES
QUI DÉTERMINENT NOTRE ACTION

Lorsque j’ai proposé à Claude Ryan de nous faire part de
ses réflexions sur les valeurs et les réalisations du Parti
libéral du Québec et de ce qui le différencie des autres

partis politiques québécois, je savais que je m’adressais à la
bonne personne. Durant toute sa carrière publique, comme
secrétaire de la section française de l’Action catholique
canadienne, comme directeur au Devoir, comme chef du
Parti libéral du Québec et comme ministre au sein du cabi-
net de Robert Bourassa et de Daniel Johnson, Claude Ryan
a toujours démontré un intérêt soutenu pour les principes
et les valeurs qui guident l’action humaine et plus particu-
lièrement l’action politique. Il nous présente ici un ouvrage
éclairant et rigoureux, qui est un magnifique hommage aux
grandes valeurs qui ont soudé les libéraux québécois, depuis
la deuxième moitié du XIXe siècle jusqu’à aujourd’hui. 

Le parti des libertés

Si le Parti libéral du Québec est le seul des partis politiques
québécois à avoir traversé les générations, c’est qu’il a tou-
jours défendu des objectifs et des valeurs qui non seule-
ment répondaient aux besoins et aux aspirations des
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Québécois mais qui leur ressemblaient. Les Québécois sont
profondément libéraux, dans le sens humaniste du terme.
Jamais ils n’ont versé dans le racisme ou le nationalisme sec-
taire; jamais ils ne se sont montrés des partisans d’une glori-
fication démesurée de l’État, jamais ils n’ont approuvé les
actes de violence ou d’anarchie.  Les crises que nous avons
traversées à travers le XXe siècle l’ont démontré : Première
et Seconde guerres mondiales, crise d’octobre de 1970,
crises constitutionnelles. Ces crises auraient pu ébranler
sérieusement les assises de notre démocratie. Par amour des
libertés, les Québécois en ont décidé autrement. 

Dans le mot « libéral », il y a le mot « liberté ». Parti
des libertés individuelles et, en prolongement, des libertés
collectives, comme l’explique si bien Claude Ryan, le
Parti libéral du Québec a gouverné le Québec pendant
près des deux tiers du XXe siècle. Il n’est donc pas exagéré
de qualifier ce dernier de « siècle libéral ». De grands lea-
ders comme Godbout, Lesage et Bourassa, en s’opposant
particulièrement au conservatisme d’antan, hostile aux
libertés individuelles et au progrès social, ont littérale-
ment façonné le Québec au nom des grandes valeurs de
liberté : suffrage universel, décléricalisation et laïcisation,
instruction obligatoire, programmes sociaux gratuits et
universels, charte des droits et libertés.  

Depuis toujours, l’action politique libérale a été
empreinte d’une volonté de laisser les citoyens exercer au
maximum leurs libertés individuelles, tout en prenant
soin de préserver cette notion fondatrice d’une dérive
malheureuse vers l’individualisme. Tout au contraire,
comme l’explique bien Claude Ryan, pour le Parti libéral
du Québec, les libertés individuelles doivent porter le
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germe de la solidarité puisque seul le citoyen libre de ses
choix peut choisir les autres.

Le parti des Québécois

Depuis la disparition de l’Union nationale, le Parti québé-
cois est le principal adversaire du Parti libéral du Québec.
Le Parti Québécois, né d’une aile dissidente libérale, s’est
constitué autour d’une seule idée : la souveraineté du Qué-
bec. Cette quête de l’État-nation a donné lieu à des poli-
tiques socialisantes qui ont eu pour trait commun de mettre
l’État à l’avant-plan de la vie économique et sociale dans
une promotion à peine voilée de la cause souverainiste.
Cette politique orientée par la cause aura contribué, en cer-
tains aspects au renforcement du Québec, mais elle aura
aussi été à la source d’un État québécois trop lourd et trop
peu efficace qui taxe ses citoyens plus que n’importe quel
autre sur le continent.

À l’opposé, le Parti libéral du Québec n’a jamais été le
parti d’une seule idée. Sa « cause » a toujours été celle du
progrès économique et social du Québec. Dans cette
vision pragmatique, le fédéralisme canadien nous est tou-
jours apparu, par la mise en commun des risques et des
opportunités, comme l’environnement le plus propice à
notre épanouissement.

Le PLQ a su, grâce à son attitude ferme mais
constructive, faire évoluer le cadre fédéral canadien dans
le sens des intérêts du Québec et contribuer à son avance-
ment et à l’essor du Canada. À cet égard, je suis parfaite-
ment d’accord avec Claude Ryan quand il affirme que le
Parti libéral du Québec a obtenu par la négociation plus
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que toutes les autres formations politiques par la voie
d’affrontements stériles. Même dans les moments diffi-
ciles, cet appel constant à la raison des Québécois est une
attitude libérale d’une grande dignité.

Le parti du progrès

Le PLQ a toujours favorisé le développement écono-
mique du Québec et il n’a pas hésité, pour cela, à doter
notre société d’outils économiques puissants comme
Hydro-Québec, la Caisse de dépôt et de placement ou la
Société générale de financement. «Maîtres chez-nous»
disait Jean Lesage, en mettant en œuvre des réformes des-
tinées à rapatrier au Québec d’importants leviers écono-
miques, destinés en particulier aux francophones.

On doit à Robert Bourassa la mise en œuvre des
grands chantiers de la Baie James, joyau du trésor énergé-
tique québécois et à des ministres de son cabinet le déve-
loppement de politiques favorisant l’essor des industries
de haute technologie qui forment aujourd’hui l’un des
pôles les plus dynamiques de notre vie économique.

Épris de justice sociale, le Parti libéral du Québec a
également voulu que tous les citoyens aient une chance
égale et un accès facile à l’éducation et aux soins de santé.
Il a créé le ministère de l’Éducation, investi massivement
dans les établissements d’apprentissage de tous les niveaux
et dans toutes les régions et a contribué à donner accès à
l’enseignement supérieur au plus grand nombre possible.
Il a aussi créé l’assurance-hospitalisation et l’assurance-
maladie. Il a créé le ministère des Affaires culturelles, puis
le Conseil des arts et des lettres, afin de favoriser à la fois
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l’essor culturel et l’accessibilité à la culture pour tous.
Enfin, il a créé le Régime de rentes du Québec et fait
adopter de nombreuses mesures de soutien du revenu. Il
s’agit d’un bilan extraordinaire qui reflète nos valeurs.

Les ambitions de notre formation politique pour le
Québec sont aussi grandes et audacieuses aujourd’hui que
le « Maître chez nous » de Jean Lesage en 1962 ou que les
« 100 000 emplois » de Robert Bourassa en 1970 ans ou
encore que le « Maîtriser l’avenir » de 1985. 

Comme le souligne avec justesse Claude Ryan, notre
tâche doit s’inspirer d’abord et avant tout des valeurs qui
ont toujours animé notre formation politique, celles qui
ont été à la source même des réalisations les plus impor-
tantes du Québec moderne, autant dans le secteur écono-
mique que social, institutionnel ou culturel. 

De Godbout, qui a affronté le fascisme et a donné le
droit de vote aux femmes et, par-delà, changé la concep-
tion de la justice au Québec, à Jean Lesage, qui a pris les
rennes de l’émergence d’un État moderne, jusqu’à Robert
Bourassa, qui nous a élevés au rang de bâtisseurs d’eau, le
Parti libéral du Québec a été de tous les grands bonds en
avant du Québec.

À travers les époques et les grands leaders qui les ont
marquées, le Parti libéral du Québec a assumé une res-
ponsabilité historique qui est celle du changement et du
renouveau. Pour le Parti libéral du Québec, la remise en
question n’est pas un sacrilège, elle est inhérente au devoir
d’État. Il relève de la responsabilité première d’un gouver-
nement de rejeter l’habitude et de faire en sorte que le
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Québec fasse toujours corps avec son époque pour en sai-
sir toutes les possibilités et en relever tous les défis.

En ce début de XXIe siècle, nous sommes conviés en
tant que libéraux à un nouveau rendez-vous avec notre his-
toire. Il nous appartient aujourd’hui de remodeler l’État
que nous avons nous-même constitué. Cet État, qui a été
source de grande fierté, été conçu avant la mondialisation,
avant l’informatisation, avant le vieillissement de notre
population. Il a été conçu à une autre époque, pour une
autre multitude. Nous devons aujourd’hui rénover notre
grand outil collectif pour répondre aux besoins des Qué-
bécois d’aujourd’hui avec des moyens et des technologies
d’aujourd’hui pour revendiquer avec force et confiance
notre place parmi les meilleures sociétés de ce siècle.

Nous avons des défis à relever. Nous devons prendre en
main nos finances publiques et adapter nos services sociaux
au vieillissement de notre population. Nous devons à nos
pères et nos mères qui ont bâti cette société unique de
vieillir en santé; nous devons à nos jeunes qui prendront la
relève, une éducation parmi les meilleures du monde, parce
que la connaissance est le germe de la croissance. Nous
devons favoriser l’autonomie de nos régions en nous faisant
les accompagnateurs des volontés régionales plutôt que les
prescripteurs de solutions centralisées. Nous devons assurer
la sécurité énergétique du Québec et concevoir notre poten-
tiel en cette matière dans une perspective continentale. 

Nous sommes à l’aube d’un grand redéploiement du
Québec et de ses forces vives. Encore une fois, c’est vers le
Parti libéral du Québec que les Québécois se sont tournés
pour en assurer le succès.

L E S  V A L E U R S  L I B É R A L E S  E T  L E  Q U É B E C  M O D E R N E
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Les valeurs qui nous ont inspirés hier restent celles qui
nous inspirent aujourd’hui : la défense des libertés indivi-
duelles, l’identification première au Québec, le dévelop-
pement économique et la justice sociale, le respect de nos
partenaires socio-économiques et communautaires, le
progrès de la démocratie, l’appartenance et la participa-
tion active à la fédération canadienne.

Comme l’a indiqué Claude Ryan, ces valeurs doivent
être comprises comme un tout. On ne peut pas choisir
celle qui fait notre affaire et laisser tomber les autres. 

La réflexion qui vous est présentée dans les pages qui
suivent nous permet de constater que le Parti libéral du
Québec a contribué comme aucun autre à la naissance et à
la construction du Québec moderne et que cette contribu-
tion a été, tout au long de notre histoire récente, le fruit
d’un engagement profond à des valeurs justes et légitimes. 

Ces valeurs, bien enracinées dans notre histoire, sont
toujours les clés qui nous permettent d’ouvrir les portes
de l’avenir et d’en relever les défis avec engagement et avec
ferveur. À un moment où certains semblent vouloir
oublier que la politique est avant tout une volonté de
changer la société pour l’améliorer. 

Jean Charest
Chef du Parti libéral du Québec

P R É F A C E





Introduction

L es origines du Parti libéral du Québec remontent au
début du régime de l’Acte d’Union. Instauré en , peu
après les troubles de -, ce mode de gouvernement

réunissait le Bas-Canada et le Haut-Canada sous l’autorité
d’un seul parlement. La population du Bas-Canada demeurait
à cette époque supérieure à celle du Haut-Canada. Néan-
moins, dans le parlement, chaque province se vit octroyer une
représentation égale. Inspiré du rapport Durham, lequel avait
recommandé l’assimilation graduelle du Bas-Canada franco-
phone dans un pays dont l’anglais serait la langue dominante,
l’Acte d’Union fut mal accueilli au Québec. Aussi plusieurs
eussent souhaité que le Québec refuse de s’y associer. Tel ne
fut pas cependant l’avis du chef du parti réformiste canadien-
français, Hippolyte LaFontaine. Celui-ci jugea qu’au lieu de
bouder la nouvelle constitution, mieux valait chercher à en
tirer le meilleur parti possible. Une alliance remarquable s’éta-
blit alors entre les réformistes du Bas-Canada, dirigés par
LaFontaine, et ceux du Haut-Canada, dirigés par Robert
Baldwin. De cette alliance émanèrent deux percées que sem-
blait devoir interdire l’Acte d’Union, l’entrée de la langue
française au parlement dès la première intervention de LaFon-
taine dans les débats en  et l’avènement du gouvernement
responsable sous le gouverneur Elgin en .

 Pour ne pas alourdir inutilement la lecture, le Parti libéral du Québec sera
désigné dans ce texte sous le simple nom Parti libéral.
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En plus de loger à l’enseigne du pragmatisme constitution-
nel, le parti de LaFontaine se distinguait par son attachement
aux libertés, sa volonté de réformer les institutions politiques
et son ouverture aux débats à l’intérieur de ses rangs. Dès la
décennie qui suivit l’Acte d’Union, il fut en proie à des ten-
sions aiguës entre tenants d’une ligne modérée et tenants
d’un nationalisme plus radical en matière constitutionnelle.
Dans les années qui précédèrent la Confédération, le parti fut
même dominé par des éléments plus sympathiques aux vues
politiques de Louis-Joseph Papineau qu’à celles de LaFon-
taine. En , sous la direction d’Antoine-Aimé Dorion, il
s’opposa au projet de fédération canadienne. Dorion soute-
nait que le régime projeté assujettirait le Québec à la volonté
de la majorité anglo-canadienne. Il favorisait plutôt une
forme de régime proche de ce qu’on appelle aujourd’hui la
souveraineté-association. Après l’entrée en vigueur de la Con-
fédération de , sous l’influence de Wilfrid Laurier, le
Parti libéral s’engagea à fond dans l’expérience canadienne. À
cette époque, la politique provinciale et la politique fédérale
n’étaient pas séparées comme aujourd’hui. Elles étaient
comme des vases communicants ; on passait facilement du
provincial au fédéral, et vice-versa.

Depuis la fin du e siècle, deux courants principaux ont
dominé la vie politique québécoise : le courant « rouge »,
représenté par le Parti libéral, et le courant « bleu », représenté
d’abord par le Parti conservateur, puis par l’Union nationale et
le Parti québécois. Tout en affirmant de part et d’autre leur
engagement envers le Québec, les tenants des deux courants
ont généralement présenté des visions différentes de la straté-
gie de développement la plus souhaitable pour le Québec dans
un pays et un continent dominés par la culture anglaise. Les
tenants du courant bleu ont surtout insisté sur la nécessité de
défendre et renforcer l’identité québécoise à l’intérieur du
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Québec et de promouvoir une liberté de manœuvre plus
grande pour le Québec tantôt par la recherche d’une autono-
mie accrue au sein de la fédération canadienne, tantôt par la
séparation politique. Les tenants du courant rouge ont davan-
tage insisté sur les droits et libertés individuels, sur la nécessité
d’une stratégie d’ouverture et de participation à l’endroit de la
fédération canadienne et sur l’acceptation confiante de la
diversité croissante qui se fait jour au Québec même.

Le Parti libéral eut longtemps comme principal adversaire
le Parti conservateur. À la suite de nombreuses défaites aux
mains des libéraux, celui-ci fut toutefois supplanté vers 
par l’Union nationale, coalition formée de conservateurs et
d’anciens libéraux de tendance nationaliste et réformiste.
L’Union nationale fut supplantée à son tour à compter de
 par le Parti québécois, constitué de militants souverai-
nistes auxquels se joignirent des éléments de l’Union nationale
et du Parti libéral gagnés à la cause de la souveraineté du Qué-
bec et séduits par sa plate-forme réformiste. Jusqu’à l’entrée en
scène de l’Action démocratique, formée de libéraux déçus de
leur parti à la suite du rejet du Rapport Allaire et d’éléments
attirés par une plate-forme réformiste de droite, les luttes pour
le pouvoir se firent, de  à l’époque contemporaine, entre
deux partis occupant pratiquement tout l’espace, le Parti libé-
ral et le Parti québécois.

Vainqueur aux élections de , le Parti libéral eut la
redoutable tâche de gouverner le Québec pendant la
Deuxième Guerre mondiale, de  à . À mesure que le
conflit s’amplifiait, le Canada fut appelé à intensifier son
engagement aux côtés des pays alliés. Mais invoquant des
promesses solennelles faites par des politiciens libéraux fédé-
raux, les milieux nationalistes québécois s’opposèrent vive-
ment à toute intensification de l’effort de guerre et surtout à
l’imposition du service militaire obligatoire. Nonobstant

I N T R O D U C T I O N
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cette opposition, le gouvernement libéral d’Adélard Godbout
considéra que le conflit mettait en jeu l’avenir de la liberté et
de la civilisation. Il souscrivit sans équivoque à la participa-
tion du Canada au conflit. Il consentit aussi à des accommo-
dements fiscaux visant à procurer au gouvernement fédéral
des ressources accrues pour le financement de l’effort de
guerre. Ces positions lui furent impitoyablement reprochées
par ses adversaires dans les années qui suivirent. On doit
reconnaître soixante ans plus tard que Godbout avait indubi-
tablement raison quant à l’enjeu du deuxième conflit mon-
dial. En raison de décisions controversées qu’il dut prendre, il
fut néanmoins en butte à de sévères critiques au Québec.
Maurice Duplessis lui reprocha de n’avoir pas été assez ferme
dans la défense des intérêts du Québec. Si démagogiques

L E S  V A L E U R S  L I B É R A L E S  E T  L E  Q U É B E C  M O D E R N E
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qu’elles aient été, Godbout ne put jamais se remettre de ces
accusations. À l’issue du conflit mondial, en , le Parti
libéral fut renvoyé dans l’opposition au profit de l’Union
nationale.

Reporté au pouvoir avec des majorités écrasantes en ,
 et , le gouvernement de l’Union nationale devint de
plus en plus avec les années un régime à l’image de Maurice
Duplessis. Appuyé par une puissante machine électorale,
celui-ci exerça pendant seize ans une autorité très forte sur le
Québec. Le règne de l’Union nationale semblait destiné à
durer encore lorsque survint en  la mort soudaine de son
chef, suivie en  du retour des libéraux au pouvoir.

Depuis , l’Union nationale a dirigé le Québec pen-
dant quatre ans (-). Le Parti québécois a formé le
gouvernement pendant dix-sept ans et demi (- et
-). Le Parti libéral a été au pouvoir pendant vingt-
et-un ans. En outre, quand il n’était pas au pouvoir, le Parti
libéral a toujours formé l’opposition officielle.
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Chapitre 1

Les valeurs libérales

L es valeurs auxquelles le Parti libéral s’identifie tiennent,
pour l’essentiel, dans la mot-clé qui le définit depuis plus
d’un siècle, le mot « libéral ». Le Parti libéral tient beau-

coup à ce mot. S’il a continué de l’employer depuis au-delà
d’un siècle, c’est parce qu’il résume à bien des égards l’esprit
dont il se réclame. Est libérale, nous disent les dictionnaires, la
personne amie de tout ce qui est digne d’un être libre ;
accueillante envers les idées en général, y compris les idées
différentes des siennes ; ouverte à de nouvelles expériences et à
des horizons inédits ; ouverte au dialogue, tolérante, généreuse ;
sensible aux besoins des êtres plus faibles ; acquise à l’égalité
fondamentale des êtres humains par-delà toute discrimination.
Être libéral en politique, c’est mettre en pratique dans ce
champ d’activité les traits qui caractérisent l’esprit libéral. C’est
notamment être ouvert aux valeurs de changement et de pro-
grès ; mettre au premier rang les valeurs de liberté, de justice et
de démocratie ; être acquis à la discussion publique des enjeux
et à la transparence de l’administration de la chose publique.
Est contraire à l’esprit libéral, en politique comme dans tout
autre champ d’activité, ce qui est étroit, mesquin, sectaire, doc-
trinaire, jaloux, occulte, attaché à l’ordre établi, enfermé dans
des certitudes immuables, méfiant envers les libertés et opposé
au progrès.

Le mot « libéral » se dit d’abord de l’individu. Il fut long-
temps utilisé pour glorifier les valeurs individuelles à l’exclu-
sion de valeurs plus larges. Mais au volet « individuel » de l’idée
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libérale est venu se greffer, depuis Georges-Émile Lapalme,
un volet « social » non moins important. Pour le Parti libéral, la
liberté et l’épanouissement de l’individu demeurent la fin pre-
mière de l’action politique. Mais l’individu ne peut vivre qu’au
sein d’une société qui lui apporte beaucoup et qui, en retour,
attend beaucoup de lui. « Être libéral, a écrit Georges-Émile
Lapalme, c’est être socialement juste. » En d’autres mots, être
libéral, c’est vouloir en même temps le progrès de l’individu et
celui de la société.

Il ne suffit pas de se réclamer de l’esprit libéral. La per-
sonne qui œuvre dans la politique doit chercher à déployer cet
esprit au service de valeurs capables de faire avancer les libertés
individuelles et le bien général de la société. Sujet à des nuances
ou ajouts toujours possibles, on peut regrouper sous sept chefs
différents les valeurs que privilégie le Parti libéral. Ces valeurs
sont : la primauté des libertés individuelles, l’identification au
Québec, l’accent sur le développement économique, l’engage-
ment envers la justice sociale, le respect de la « société civile »,
l’attachement envers la démocratie et l’appartenance cana-
dienne. Nous parlons bien de valeurs, non de principes abs-
traits ou de doctrines sèches. Les valeurs reposent certes sur des
principes, mais elles évoquent des principes incarnés dans la
vie, non des propositions coupées de la réalité. Parce qu’on sait
tantôt par l’intuition, tantôt par l’expérience, tantôt par
l’étude, qu’elles sont essentielles, on est prêt à les défendre au
prix des plus grands sacrifices mais on n’éprouve pas le besoin
de les affirmer ou de les démontrer à tout instant. Les valeurs
dont il sera question dans cet essai forment un tout. C’est
ensemble, et non séparément, qu’elles donnent au Parti libéral
sa physionomie propre. Il ne saurait être question de ne retenir
que celles que l’on aime et de laisser tomber les autres.
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Chapitre 2

Les libertés individuelles

A insi que son nom l’indique, le Parti libéral privilégie les
valeurs de liberté. Qu’il s’agisse d’un projet de loi ou de
règlement ou d’un programme gouvernemental, le pre-

mier souci d’un esprit libéral est de s’assurer qu’il n’entraînera
pas de restriction injustifiée aux libertés individuelles. Toute
limitation des libertés, pour lui être acceptable, doit être jus-
tifiée par un bien supérieur, lequel doit être établi de manière
concluante.

Cet attachement aux libertés individuelles remonte au
temps de LaFontaine. Il ne doit pas être confondu, cependant,
avec les doctrines rigides mises de l’avant par les partis libé-
raux de type européen. Le Parti libéral représente plutôt à cet
égard des valeurs tirées de trois traditions différentes : la tradi-
tion européenne continentale, qui érige en doctrine la supré-
matie de l’individu et des valeurs de raison et de progrès ; la
tradition britannique, qui met l’accent sur les libertés poli-
tiques ; et la tradition démocrate américaine, laquelle tente de
concilier droits individuels et droits sociaux.

Le préjugé favorable du Parti libéral envers les libertés se
manifesta avec éclat à l’occasion des nombreux changements
qui marquèrent le Révolution tranquille. À la suite de la vic-
toire des libéraux en , une atmosphère de libération se
répandit dans les établissements d’enseignement, les entre-
prises de presse, les milieux culturels, les associations syndi-
cales. Dans la plupart des secteurs de l’activité collective, les
contrôles qui avaient longtemps sévi cédèrent le pas à une
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permissivité quasi illimitée. L’abolition de la censure du
cinéma, la pénétration du syndicalisme dans les établisse-
ments de santé et d’enseignement, et le transfert de la plupart
de ces établissements du secteur privé au secteur public, illus-
trent le vent de liberté qui souffla alors sur le Québec.

Le Parti libéral a été le principal artisan des changements
qui ont entraîné la reconnaissance de l’égalité de l’homme et
de la femme dans la société québécoise. Dès , Adélard
Godbout, passant outre aux objections de l’autorité ecclésias-
tique, avait instauré le suffrage féminin. Plus tard, sous Jean
Lesage et Robert Bourassa, l’égalité de droits et de devoirs de
l’homme et de la femme dans le mariage fut inscrite dans le
Code civil. L’égalité de droits des conjoints dans le partage des
acquêts lors de la dissolution du mariage fut également affir-
mée dans une loi adoptée sous un gouvernement libéral. Plus
récemment, le Parti libéral fut le premier parti à inscrire à son
programme la reconnaissance, pour fins civiles, de l’union
entre personnes du même sexe.

L’engagement du Parti libéral envers les libertés indivi-
duelles a trouvé son expression la plus complète, la plus
durable et la plus riche d’implications dans l’adoption en ,
sous un gouvernement dirigé par Robert Bourassa, de la
Charte québécoise des droits et libertés de la personne. Droits et
libertés fondamentaux, droits politiques, droits à l’égalité,
droits judiciaires, droits économiques et sociaux. Tous les
droits dont traitent ailleurs les documents de ce genre sont
protégés dans la Charte. Celle-ci jouit en outre d’un statut
exceptionnel. Elle a en effet préséance sur toute autre loi statu-
taire. En outre, le Parti libéral a toujours été favorable en prin-
cipe à l’insertion d’une charte des droits et libertés dans la
Constitution canadienne. Dès , il s’était prononcé dans le
Livre beige en faveur d’une telle mesure. S’il n’a toujours pas
donné son adhésion à la Loi constitutionnelle de , ce n’est
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pas en raison d’objections qu’il pourrait avoir à l’encontre de
la Charte canadienne, mais plutôt à cause de la manière unila-
térale, et blessante pour le Québec, dont fut adoptée la Loi
constitutionnelle de . La position du Parti libéral diffère à
cet égard de celle du Parti québécois, lequel rejette la Charte
canadienne parce qu’il rejette le pays canadien.

Tout en reconnaissant qu’il y a lieu de protéger la langue
française par une loi fondamentale, le Parti libéral a toujours
été d’avis que la Charte de la langue française doit, sauf motif
grave, être appliquée dans le respect des droits et libertés indi-
viduels. Un conflit majeur ayant surgi entre les deux chartes
en relation avec l’affichage commercial et les raisons sociales,
le Parti libéral opta pour une ligne de conduite opposée à celle
du Parti québécois. Les tribunaux canadiens et le Comité des
droits de l’homme de l’ONU avaient conclu que certaines dis-
positions de la Charte de la langue française étaient incompa-
tibles avec la liberté d’expression garantie par la Charte québé-
coise des droits et libertés de la personne et la Charte canadienne
des droits et libertés. Le gouvernement libéral de l’époque s’ac-
corda d’abord un délai de cinq ans, pour y voir clair, ainsi que
l’y autorisaient les deux chartes québécoise et canadienne de
droits et libertés. À l’expiration du délai, en , il fit adopter
une loi modifiant la Charte de la langue française de manière à
la rendre conforme aux chartes de droits et libertés. Mais le
Parti québécois vota contre cette loi.

En plus de promouvoir les libertés individuelles, le Parti
libéral a été appelé à se pencher à maintes reprises, au cours
des dernières décennies, sur les droits et libertés collectifs de
groupes de citoyens. Non contentes de voir leurs droits indivi-
duels reconnus, de nombreuses personnes veulent aussi que
leurs droits soient reconnus en leur qualité de membres de
telle association ou de tel regroupement de personnes. Le syn-
dicalisme offre la forme la plus familière de ce type de revendi-
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cation. Les travailleurs estiment à juste titre que leurs droits
collectifs doivent être légalement reconnus et protégés pour
qu’ils soient en mesure de négocier leurs conditions de travail
sur un pied d’égalité avec les employeurs. Il existe aussi
d’autres formes de droits collectifs, notamment les droits sco-
laires reconnus aux minorités de langue officielle dans la Loi
constitutionnelle de  et les pouvoirs législatifs que détient
l’Assemblée nationale au nom du peuple québécois au sein de
la fédération canadienne. De manière générale, le Parti libéral
s’est montré favorable à la reconnaissance de certains droits
collectifs. Il lui est toujours apparu, cependant, que les droits
collectifs sont davantage acceptables quand ils s’inscrivent en
prolongement de droits individuels reconnus et quand ils sont
exercés sous des formes qui ne suspendent ou ne réduisent les
libertés individuelles que dans des limites raisonnables et
démontrables à la satisfaction des tribunaux.

Les gouvernements libéraux n’ont pas hésité dans cette
perspective à réprimer divers abus auxquels a pu conduire
l’exaltation débridée de droits collectifs, notamment dans le
domaine des relations de travail. Sous les gouvernements dirigés
par Robert Bourassa, en particulier, de nombreux arrêts de tra-
vail paralysèrent le fonctionnement de services publics jugés
essentiels dans des secteurs aussi vitaux que la police, la protec-
tion contre les incendies, la santé, les hôpitaux, l’éducation et la
fonction publique. L’Assemblée nationale dut intervenir pour
obliger, sous peine de lourdes sanctions dans certains cas, les
travailleurs en grève à reprendre le travail. L’exercice du droit
collectif avait dépassé dans ces cas la mesure acceptable. Le Parti
québécois, quand il siégeait dans l’Opposition, a généralement
voté contre ce type de loi d’urgence. Au pouvoir, il s’est vu con-
traint lui aussi de recourir à des lois d’urgence afin de mettre fin
à des conflits qui lésaient dangereusement l’intérêt public. 
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Chapitre 3

L’identification au Québec

L e Parti libéral était sorti de la Deuxième Guerre mondiale
avec une crédibilité « québécoise » affaiblie. Après avoir
heurté de front des secteurs importants de l’opinion, il

devait convaincre la population que son premier engagement
était envers le Québec. Cette lourde responsabilité échut à
Georges-Émile Lapalme (-) et Jean Lesage (-
). Lapalme et Lesage avaient évolué sur la scène fédérale
avant de venir à Québec. Ils eurent fort à faire pour dissocier
le Parti libéral de l’image d’assujettissement au grand frère
fédéral qui lui avait été accolée par
ses adversaires. Leurs efforts ne
furent pas vains.

Lapalme et Lesage entreprirent
en premier lieu de doter le Parti
libéral de structures de participa-
tion et de direction complètement
distinctes de celles du Parti libéral
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fédéral. Depuis , le Parti libéral est un parti distinct et
autonome vis-à-vis de la section québécoise du Parti libéral du
Canada. L’appartenance à chaque parti est libre et il arrive en
conséquence qu’un bon nombre de personnes veuillent être
membres de l’une et l’autre formation. Chaque parti a cepen-
dant sa vie propre, ses structures distinctes et autonomes, ses
orientations, ses méthodes de travail souvent fort différentes.
Le Parti libéral du Québec tient sa légitimité de la volonté de
ses propres membres réunis en assemblées régulières. Il élit
démocratiquement ses dirigeants. Il arrête seul ses orientations,
sans ingérence de l’extérieur.

En second lieu, il fallait établir sur des bases solides le
financement autonome du Parti libéral. Au temps de Jean
Lesage, il y avait encore des chevauchements dans les
démarches de financement du parti provincial et du parti fédé-
ral. Il arrivait que la même personne soit ou s’estime mandatée
pour solliciter des fonds au nom des deux partis. Mais il ne
reste plus de traces de cela depuis longtemps. Dès , la cam-
pagne référendaire du Non fut entièrement financée par le
Parti libéral du Québec, à même ses propres cueillettes de
fonds auprès de la population. Le Parti libéral du Canada ne
versa pas un sou à la caisse de la campagne. Agissant en confor-
mité avec la législation québécoise sur le financement des par-
tis, le Parti libéral assume année après année, avec le seul con-
cours de ses membres et sympathisants, la responsabilité de son
financement. Il appartient à ses membres, à personne d’autre.

Le plus important changement apporté par Georges-
Émile Lapalme, Jean Lesage, Robert Bourassa et les autres
chefs qui se sont succédé à la direction du Parti libéral au
cours du dernier demi-siècle s’est cependant produit au plan
des orientations et des idées. Tout en étant fédéraliste, le parti
s’est en effet identifié de plus en plus nettement aux attentes
et aux besoins du peuple québécois. Il s’est employé à en
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mieux connaître et comprendre les besoins et les aspirations.
Il a surtout cherché à les traduire en des propositions
constructives centrées sur l’intérêt du Québec et de sa popu-
lation. De ce travail d’approfondissement, sont issues des
expressions nouvelles telles que « l’État du Québec », « le
Québec, société distincte », « statut particulier », « droit de
retrait », « fédéralisme renouvelé », qui font désormais partie
du vocabulaire politique courant.

Le Québec est une société établie sur un vaste territoire. Il
comprend des régions nombreuses, dont chacune a son his-
toire, sa culture, son mode de développement économique et
social, ses particularismes et surtout ses problèmes et ses aspi-
rations. Un défi majeur du Parti libéral a toujours consisté à
s’identifier avec chacune de ces régions. Cela lui est difficile
car il a traditionnellement tiré sa force des appuis solides qu’il
compte dans la région métropolitaine de Montréal. Les quatre
victoires de Robert Bourassa en , ,  et , ainsi
que celle de Jean Charest en  furent néanmoins rempor-
tées avec l’appui de la grande majorité des régions du Québec.
Avec une direction éclairée et capable d’écoute, un pro-
gramme adapté à leurs besoins et des candidats solidement
enracinés dans leur milieu, le Parti libéral est capable de
gagner la confiance des régions.

L’identification avec le Québec passe d’abord par
l’identification avec sa majorité francophone. Elle postule que
l’on assume les aspirations de cette majorité, ainsi que son his-
toire, sa langue et sa culture, ses institutions, ses modes de vie
et ses particularismes. Le Parti libéral a reconnu le caractère
propre que sa majorité francophone imprime à la société qué-
bécoise en prenant l’engagement de veiller à toujours affirmer
et défendre le caractère français du Québec, et surtout en
étant lui-même un parti à forte prépondérance francophone,
sans préjudice toutefois de l’égalité de droits de tous ses
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membres. Il l’a également reconnu en faisant de la langue
française la langue officielle du Québec par la loi  en ,
en mettant en honneur la qualité de l’apprentissage du fran-
çais dans le système d’enseignement et en favorisant l’essor du
français dans tous les secteurs, en particulier dans la vie écono-
mique, où des leaders francophones dynamiques et compé-
tents s’imposent de plus en plus.

Le Québec compte aussi dans son sein une communauté
anglophone. Celle-ci possède de solides assises historiques. Elle
dispose d’un réseau important d’institutions d’excellente qua-
lité dans les domaines de l’économie, de l’enseignement, de la
culture, de la santé, des services sociaux et des communica-
tions. Ses membres sont présents dans à peu près tous les
secteurs d’activité. Habitué depuis longtemps à cohabiter
avec elle, le Parti libéral reconnaît et respecte les droits de la
communauté de langue anglaise. Il veille à ce que ses institu-
tions subventionnées reçoivent un traitement équitable. Il
compte aussi plusieurs membres de la communauté anglo-
phone au sein de sa députation à Québec. Les membres de
cette communauté sont pour le Parti libéral des citoyens qué-
bécois à part entière. Ils ont au regard de la loi les mêmes droits
et les mêmes responsabilités que tous les autres.

Le Québec fait en outre partie d’un pays où deux langues,
le français et l’anglais, jouissent au plan fédéral d’un statut offi-
ciel d’égalité. Le Canada compte de plus dans sa population un
million de francophones vivant en situation minoritaire dans
des provinces et territoires à majorité anglophone. Dans ce
contexte canadien, le Parti libéral ne saurait approuver une
attitude de méfiance, voire d’hostilité envers la langue anglaise,
ou encore une attitude qui consisterait à considérer la langue
anglaise comme une langue étrangère au même titre que le
russe, l’espagnol ou l’allemand. Le Québec est en outre situé
sur le continent nord-américain, où domine massivement la
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langue anglaise. Certains voient dans cette situation un danger
d’assimilation contre lequel il faut protéger le Québec par des
contraintes de toute sorte. Le Parti libéral y voit plutôt un défi
devant lequel une réponse positive s’impose. Cette réponse
doit consister dans l’acceptation lucide d’une double règle
d’excellence, une selon laquelle les Québécois doivent exceller
dans leur langue première, le français, et une seconde selon
laquelle ils doivent être capables de communiquer efficacement
dans la langue anglaise. D’où l’importance qu’avec l’appui des
parents mais le plus souvent contre l’opposition intransigeante
de ses adversaires, le Parti libéral a toujours attachée à l’amélio-
ration de l’apprentissage de l’anglais langue seconde et à une
juste reconnaissance de la place de l’anglais dans la vie collec-
tive du Québec.

On ne saurait ignorer la présence sur le territoire québé-
cois de  nations autochtones (Abénaquis, Algonquins, Atti-
kameks, Cris, Hurons-Wendat, Malécites, Innus, Mohawks,
Inuits, Naskapis, Micmacs). On compte au Québec quelque
  personnes déclarant une identité autochtone ; à ce
nombre, il faut ajouter au moins   autochtones vivant
hors réserve. Les peuples autochtones ont chacun leurs tradi-
tions, leur culture et leur histoire solidement ancrée dans celle
du territoire québécois. Ils tiennent à la reconnaissance de leur
identité respective et à l’acceptation des droits et libertés qui
doivent selon elles en découler. Le Parti libéral a reconnu à
diverses reprises le bien-fondé de l’aspiration des peuples
autochtones à une mesure substantielle de gouvernement
autonome. Au pouvoir, il a favorisé la négociation d’ententes à
cette fin. L’Entente de la Baie James fut un premier pas majeur
dans cette direction. Elle fut suivie de nombreuses autres ini-
tiatives, dont plusieurs sous les gouvernements subséquents,
autant libéraux que péquistes. À ces dernières, le Parti libéral a
donné son accord.
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Le Québec est enfin une terre d’accueil pour des milliers
d’immigrants. Loin d’avoir peur de ceux-ci, les gouverne-
ments libéraux les ont traditionnellement accueillis en plus
grand nombre, dans un esprit qui se voulait ouvert. Le Parti
libéral souhaite que les immigrants s’intègrent harmonieuse-
ment à la vie commune. Mais il accepte qu’ils le fassent à leur
rythme, non à celui des bureaucrates gouvernementaux ou des
politiciens. Il accepte aussi que cette intégration se fasse avec
la collaboration active des communautés culturelles. Il entre-
tient depuis longtemps des rapports de collaboration amicale
avec ces communautés culturelles. Il s’enorgueillit aussi de
compter dans ses rangs, à tous les niveaux de responsabilité, de
nombreux membres de ces communautés. Les communautés
culturelles sont très présentes au sein du Parti libéral. Elles
comptent plusieurs députés parmi la députation libérale à
Québec.

Le Parti libéral, par son acceptation de la diversité et sa
longue expérience de la communauté anglophone et des
milieux néo-québécois, est mieux préparé que tout autre à
faciliter l’émergence harmonieuse, dans le contexte nouveau
d’aujourd’hui, d’un Québec dont il faut veiller à ce que sa
langue dominante demeure le français, mais dont une caracté-
ristique de plus en plus grande semble devoir être la multipli-
cité des origines, des cultures et des opinions et où, en consé-
quence, les politiques culturelles devront de plus en plus être
conçues et appliquées avec compréhension et modération.
Une nette différence se manifeste à cet égard entre le Parti
québécois et le Parti libéral dans l’usage que chacun fait du
mot « nation ». Le Parti libéral reconnaît volontiers que les
Québécois forment une nation au sens culturel et sociolo-
gique du terme. Mais conscient que, même pour désigner la
réalité intérieure du Québec, le mot « nation » donne lieu à
plus d’un malentendu, il évite de l’utiliser d’une manière qui
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pourrait être comprise comme opposant la majorité franco-
phone aux autres communautés qui forment aussi la société
québécoise. Il évite aussi d’opposer la « nation québécoise »
et la « nation canadienne » comme si le mot « nation »
voulait dire la même chose dans les deux cas. La « nation cana-
dienne » réfère pour le Parti libéral à une entité politique com-
prenant plus d’une « nation » au sens culturel et sociologique
du terme. Le Québec constitue l’une de ces « nations », avec
tous les droits inhérents à cette qualité, y compris le droit à
l’autodétermination. Mais le Québec n’est pas et ne peut pas
être, dans le cadre fédéral canadien, une nation politique au
sens plénier du terme. À moins d’un changement de régime
constitutionnel, nul ne peut empêcher les Québécois de vou-
loir faire partie de plein droit, à titre autant individuel que
collectif, de la nation politique canadienne en même temps
qu’ils font partie de la nation socioculturelle qu’est le Québec
et qu’ils réclament pour celle-ci toute la marge de liberté dont
elle a besoin au sein de la fédération canadienne. D’où l’ab-
sence de dogmatisme et la réserve prudente du Parti libéral
quand il s’agit d’utiliser le mot « nation ». « À la grande ques-
tion : le Québec est-il une nation ? Il faut répondre oui », disait
Jean Charest au lancement d’un livre sur la nation québécoise
publié par Le Devoir en . Mais la nation québécoise est
une nation pluraliste, ajoutait-il. « Pour respecter ce pluralisme,
le concept de nation doit dépasser largement les considérations
partisanes et la question nationale. Il ne doit pas être pris en otage
au profit d’une option ou d’une autre. Tant pour les souverainistes
que pour les fédéralistes, c’est un concept que l’on doit mettre à
l’abri des luttes politiques. Il ne doit pas être érigé en rempart en
aucun cas. » (Allocution à l’occasion du lancement du livre
Penser la nation québécoise,  avril )

Le Parti québécois s’obstine en contrepartie à employer le
mot « nation » à toutes les sauces. Pour lui, les Québécois ne
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forment pas seulement une nation au sens culturel et social.
Dans son esprit, ils sont déjà une nation au sens politique. Sur
cette base ambiguë, le Parti québécois véhicule une vision du
Québec qu’il souhaite large mais qui exclut au départ les com-
munautés anglophone, culturelles et autochtones, dont la
grande majorité des membres se font une autre conception de
la nation et du pays. Appliquée à l’intérieur du Québec, l’idée
péquiste de la nation soulève de non moindres difficultés.
Même si ses tenants l’enrobent dans des termes empruntés au
langage du nationalisme dit civique, elle véhicule en réalité
des objectifs assimilateurs qui tiennent leur inspiration d’une
conception jacobine de la nation et du pays.
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Chapitre 4

Le développement économique

L e Parti libéral s’est constamment engagé à promouvoir
simultanément le développement économique et le déve-
loppement social du Québec. Parce qu’il crée la richesse sur

laquelle une société doit s’appuyer pour financer son développe-
ment social, le développement économique a été une préoccu-
pation majeure pour tous les gouvernements libéraux à l’ère
moderne.

Dès , Jean Lesage avait mis de l’avant trois idées maî-
tresses dont s’est constamment inspiré le Parti libéral depuis ce
temps. Il fallait d’abord mettre fin au règne de l’improvisation
en matière économique et implanter dans ce domaine une pla-
nification fondée sur le concours des meilleures compétences. Il
fallait en second lieu, comme le proclamait le slogan « Maîtres
chez nous » en , rapatrier au Québec même, dans toute la
mesure du possible, le contrôle de notre économie. Il fallait
enfin doter le Québec d’un véritable État moderne.

Une fois au pouvoir, le gouvernement Lesage procéda à la
nationalisation de  entreprises privées d’électricité et à leur
intégration dans le réseau d’Hydro-Québec, à la création
d’un Conseil d’orientation économique (jugé nécessaire à
l’époque pour assurer une meilleure planification du dévelop-
pement économique), à la création de la Caisse de dépôt et
placement, à la modernisation des infrastructures publiques
en matière de transport et à la réorganisation des ministères à
vocation économique. De nombreuses sociétés d’État furent
aussi créées afin de servir d’instruments de développement
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dans des secteurs jugés névralgiques (mines, agriculture,
pêches). Pour la première fois depuis des décennies, le minis-
tère des Finances fut placé sous la direction d’un titulaire
francophone, le Premier ministre lui-même. Les rapports tra-
ditionnels du gouvernement avec les milieux financiers furent
modifiés de manière à faire une place plus équitable aux insti-
tutions et aux professionnels francophones.

Devenu chef du Parti libéral en , Robert Bourassa
entreprit sa première campagne en s’engageant à créer  
emplois. La promesse parut téméraire à plusieurs mais lorsqu’il
déclencha des élections générales au cours de la troisième année
du premier mandat, plus de   emplois avaient effective-
ment été créés. Robert Bourassa voulait signifier par cet engage-
ment l’importance primordiale qu’il attachait au développe-
ment économique. Cet intérêt pour l’économie fut un trait
dominant de ses quatre mandats à la tête du gouvernement.

La décision la plus remar-
quable de Robert Bourassa au
plan économique fut sans doute
l’option pour l’énergie hydroélec-
trique, qu’il retint de préférence à
l’énergie nucléaire. Invoquant des
arguments économiques, Jacques
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Parizeau préconisait l’énergie nucléaire. Il sous-estimait lourde-
ment les risques que présentait cette option au plan écologique.
Robert Bourassa opta plutôt pour la mise en valeur des res-
sources hydroélectriques du Québec et lança le chantier de la
Baie James. Grâce à cette décision, le Québec dispose mainte-
nant de sources abondantes d’énergie propre, dont une partie
est exportée avec des bénéfices appréciables.

Sauf quand il fallut, au début des années , faire face à
une conjoncture nord-américaine nettement défavorable, les
années où le Parti libéral a exercé le pouvoir ont contribué à
réduire les écarts qui séparaient traditionnellement le Québec
des autres provinces en matière de revenu personnel, d’inves-
tissement et d’emploi. La stratégie du Parti libéral a toujours
privilégié l’exploitation rationnelle de nos ressources naturelles
(forêts, eau, sous-sol minier, terres agricoles), et leur transfor-
mation au Québec. Vint s’ajouter à cette préoccupation domi-
nante au cours des mandats de  et , une attention
prioritaire au développement des nouvelles technologies. On
trouve aujourd’hui au Québec de nombreuses entreprises qui
sont à la fine pointe de la technologie dans des domaines
comme l’aéronautique, l’industrie pharmaceutique, la
recherche en biotechnologie, les communications ou l’infor-
matique. La multiplication des réalisations en ce domaine est
en grande partie le fruit de politiques mises de l’avant sous les
deux derniers mandats de Robert Bourassa.

Le Parti libéral a historiquement refusé de se lier à des
orientations doctrinaires en matière économique. D’où les
réserves qu’il a maintes fois exprimées à l’endroit d’un néolibé-
ralisme rigide selon lequel les lois économiques devraient être
la norme de toute activité. Selon cette même idéologie, les lois
du marché devaient être laissées à elles-mêmes et l’État devrait
être ramené à des tâches de gendarmerie et d’entretien des
routes, tandis que les décisions en matière de développement
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économique seraient le fait de grands décideurs privés sous-
traits à son contrôle.

Le Parti libéral est convaincu que, sujet à de nécessaires
encadrements législatifs et réglementaires, l’entreprise privée
est et doit être le premier moteur de l’activité économique. Les
libertés économiques sont à ses yeux le corollaire indispensable
de la liberté tout court. À quoi bon être libre si l’on n’est pas
libre d’entreprendre ? Le Parti libéral favorise au premier chef
les petites et moyennes entreprises. En plus de mettre directe-
ment en valeur les qualités de création propres au chef d’entre-
prise, ces entreprises fournissent à elles seules plus des trois
quarts des emplois au Québec. Elles ont droit en conséquence
à l’attention et au soutien de l’État. À travers divers pro-
grammes, l’appui de l’État leur a été procuré en abondance par
le Parti libéral. Ici comme ailleurs, cependant, on en est venu à
la conclusion, sous le dernier gouvernement de Robert Bou-
rassa et sous le gouvernement de Jean Charest, que les pro-
grammes d’aide financière directe et inconditionnelle finissent
par engendrer la dépendance et l’irresponsabilité. La politique
du Parti libéral consiste désormais à soutenir l’entreprise privée
par des moyens indirects tels l’accès au crédit, la participation
au capital de risque, l’aide à la formation du personnel et le
soutien à l’innovation, plutôt que par des subventions pures et
simples. Tout en ayant une attention particulière pour les
petites et moyennes entreprises, le Parti libéral n’est pas indiffé-
rent pour autant à l’apport de la grande entreprise. Celle-ci
fournit des milliers d’emplois et est souvent une source impor-
tante d’innovation. Dans les régions où elle est implantée, son
activité a des effets d’entraînement importants. Les entreprises
qui exploitent nos ressources naturelles ont cependant des res-
ponsabilités particulières envers la ressource elle-même et
envers leur main-d’œuvre. Le Parti libéral le leur a souvent rap-
pelé par des lois et règlements quand il le jugeait nécessaire.
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Parmi les entreprises du secteur privé, celles qui poursuivent
un but social en plus de chercher à réaliser un profit intéressent
vivement le Parti libéral. Ceci est particulièrement vrai des
entreprises coopératives, notamment les caisses populaires Des-
jardins et les coopératives agricoles, lesquelles, tout en fonction-
nant généralement sous des règles apparentées à celles de l’en-
treprise capitaliste, reposent sur un mode de propriété en vertu
duquel chaque sociétaire dispose d’un vote, quels que soient son
nombre de parts ou sa participation au chiffre d’affaires de l’en-
treprise. Les entreprises qui forment le secteur social de l’écono-
mie sont de fondation relativement récente. Il leur appartient
de faire la preuve de leur viabilité. Le Parti libéral est cependant
d’avis qu’à ce stade de leur développement, elles doivent pou-
voir compter sur l’appui éclairé du gouvernement.

Le rôle de l’État doit surtout consister, aux yeux du Parti
libéral, non à créer ou diriger des entreprises, mais à créer des
conditions propices au développement ordonné de la libre
entreprise. Le Parti libéral préfère cependant laisser ouverte la
possibilité d’interventions ponctuelles du gouvernement dans
la propriété et la gestion d’un nombre limité d’entreprises
dont l’objet a un lien direct avec l’intérêt général. Hydro-
Québec, la Caisse de dépôt et placement, la Société des
alcools, la Société générale de financement, Loto-Québec,
Télé-Québec, autant d’exemples d’implication du gouverne-
ment dans des entreprises. Ces interventions furent justifiées à
l’origine et peuvent l’être encore aujourd’hui dans certains cas
par des considérations liées à l’intérêt général.

Mais les raisons qui ont pu être valables hier pour justifier
l’implication directe de l’État dans diverses formes d’entre-
prises ne le sont pas nécessairement aujourd’hui. La conjonc-
ture économique n’est plus la même : la raréfaction des res-
sources énergétiques, les changements survenus dans les
communications, la mondialisation sous ses diverses formes,
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ont bouleversé les règles des échanges. Pour demeurer con-
currentiel dans un monde où l’interdépendance est la règle,
chaque État doit réviser ses manières de faire, réduire ses
coûts, éliminer les boursouflures héritées d’une période révo-
lue et faire de plus en plus confiance à la liberté et à l’esprit
d’initiative des citoyens. Dans ce contexte nouveau, il ne doit
pas y avoir de vaches sacrées. Une révision périodique des
interventions de l’État doit figurer à l’ordre du jour de tout
gouvernement consciencieux. À titre d’exemple, le gouverne-
ment de Robert Bourassa avait conclu, après révision, que
plusieurs entreprises d’État devaient être réintégrées dans le
secteur privé. Entre  et , il procéda à plusieurs priva-
tisations. Jean Charest créa beaucoup d’émoi quand il fut le
premier chef politique à oser dire que le modèle québécois de
développement n’était pas une réalité immuable. Mais
aujourd’hui, rares sont ceux qui ne tiennent pas un langage
semblable.

Pour que leur apport au développement économique se
fasse dans les meilleures conditions, le Parti libéral requiert
enfin des entreprises, tant du secteur privé que du secteur
public, et ce depuis plusieurs décennies :

a) qu’elles traitent avec respect leur personnel, qui est
leur ressource la plus précieuse. En vertu de lois adoptées
sous des gouvernements libéraux, tout employeur est tenu
d’accorder à ses salariés des conditions minimales de travail,
y compris un salaire minimum fixé par règlement du gouver-
nement. Il doit également accepter, sous peine de sanctions,
que ses salariés usent, à l’abri de toute contrainte ou menace,
de leur droit à la libre négociation de leurs conditions de tra-
vail par l’intermédiaire d’un syndicat. Loin d’exclure cette
possibilité, sans toutefois prétendre l’imposer, le Parti libéral
est aussi favorable à la participation des salariés à l’actionna-
riat de l’entreprise ;
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b) que, compte tenu des conditions inhérentes au contexte
nord-américain, elles reconnaissent le droit de leurs salariés
francophones à travailler dans leur langue ;

c) que, là où elles exploitent une ressource naturelle, elles
l’exploitent suivant les normes les plus propices à son renou-
vellement si elle est renouvelable et de manière à en tirer profit
le plus longtemps possible si elle n’est pas renouvelable ;

d) qu’elles observent, dans leur planification, leurs activi-
tés productives et leurs programmes de développement, les
normes définies par les lois et les règlements en matière d’envi-
ronnement et que, de manière générale, elles évitent les modes
de production et les activités susceptibles d’avoir des effets
défavorables au plan écologique. Dès , le Québec fut doté
par un gouvernement libéral d’une première loi en matière de
protection de l’environnement. Cette loi portait sur l’en-
semble des problèmes liés à la protection de l’environnement :
air, eau, sols, pollution automobile, sites contaminés, édifices
désaffectés.

Dans une perspective libérale, le développement des
régions doit aussi être une dimension essentielle du dévelop-
pement économique. « Le Québec qu’on va bâtir ensemble,
affirme Jean Charest, c’est le Québec des régions, c’est le Québec
de l’ensemble des régions du Québec. Aucune région du Québec
ne mérite de manquer le train de la prospérité (…) Le Québec
que je veux bâtir avec vous, c’est un Québec qui décentralise les
pouvoirs de décision, qui procure à nos régions les outils dont elles
ont besoin pour assumer leur développement économique et
social. » (Discours au Conseil général du PLQ,  mai ). 
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Chapitre 5

La justice sociale

U ne société où l’accent serait mis exclusivement sur l’exal-
tation des valeurs individuelles deviendrait vite une
société égoïste. Tôt ou tard, elle serait livrée à la domina-

tion de ses membres les plus forts, au détriment de ses mem-
bres plus faibles. Sans être nécessairement pauvres, de nom-
breuses personnes et ménages à faibles revenus seraient privés
de l’accès à des biens tels l’instruction et les soins de santé,
qu’ils ne peuvent se procurer par leur seule initiative. Une
mise en commun des ressources est ainsi nécessaire pour que
soient assurés une égalité raisonnable des chances pour tous et
un minimum de justice à l’échelle de la société.

Afin que toutes les personnes aient une chance raisonnable
de se développer dans la mesure de leurs talents et de leurs aspi-
rations, il faut que soit procuré à chacune l’accès à un mini-
mum de biens indispensables. Le contenu de ce minimum de
biens varie selon le degré de développement et de conscientisa-
tion politique de chaque société. Au Québec, grâce principale-
ment à l’influence exercée par le Parti libéral, ce minimum a
été élargi au cours des dernières décennies. Il inclut le droit de
toute personne, à l’abri de toute discrimination, à des services
de santé gratuits, à l’enseignement primaire, secondaire et col-
légial gratuit, à l’aide financière de l’État en cas de dénuement,
à l’aide financière de l’État pour la poursuite d’études postse-
condaires, à diverses mesures de soutien au logement, à un
revenu de retraite assuré, et ce en sus de la protection dispo-
nible au titre de programmes fédéraux tels l’assurance-emploi,
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les prestations fiscales pour enfants, les pensions de vieillesse et
le supplément de revenu pour personnes âgées.

En matière d’éducation, avant la Révolution tranquille,
une majorité de la population n’avait même pas la chance de
compléter une formation secondaire. Le Parti libéral s’était
engagé à donner un vigoureux coup de barre du côté de la
démocratisation du système d’enseignement. Il tint parole.
Dès , l’éducation devint un chantier prioritaire. Une
commission d’enquête fut créée pour faire le point sur l’état
du système et soumettre des recommandations. Dans le
sillage du Rapport Parent, un ministère de l’Éducation fut
créé en  et des réformes furent instituées à tous les
niveaux du système d’enseignement. Pour la première fois,
l’État québécois assumait pleinement sa responsabilité en
éducation.

Les fruits de ces politiques sont facilement observables. Le
niveau de scolarité de la population québécoise est devenu
l’un des plus élevés en Amérique du Nord. Le taux de fréquen-
tation de l’enseignement collégial et universitaire a aussi
connu une progression spectaculaire. Longtemps laissées pour
compte en matière d’accès à une formation supérieure, les
femmes sont désormais majoritaires dans les inscriptions à
l’enseignement collégial et universitaire. Toute personne qui
en a les aptitudes et le goût peut maintenant accéder gratuite-
ment à une formation secondaire et collégiale à titre d’étu-
diant régulier. La gratuité de l’enseignement universitaire
ayant été jugée trop coûteuse, des droits de scolarité demeu-
rent exigibles des étudiants. Toutefois, l’accès à un régime
d’aide financière est disponible pour les étudiants de niveau
collégial ou universitaire et ceux du secondaire professionnel.

Sous prétexte d’élargir l’accès à l’éducation, certains pro-
posent de verser aux familles des bons d’éducation que celles-
ci pourraient utiliser pour inscrire leurs enfants à l’école de
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leur choix. Attrayante à première vue, cette proposition
témoigne d’une sérieuse méconnaissance de la réalité. Elle
ignore qu’en vertu de la loi actuelle, les parents peuvent choi-
sir pour leurs enfants l’école publique de leur choix. Elle
ignore aussi que, grâce à l’existence d’un secteur privé géné-
reusement subventionné, les parents québécois bénéficient
d’une liberté de choix plus étendue que partout ailleurs en
Amérique du Nord. Cette proposition témoigne aussi d’une
connaissance dangereusement superficielle des expériences en
cours aux États-Unis. Dans la république voisine, les bons
d’étude ne sont accordés, dans les États où cette mesure existe,
qu’aux parents d’enfants fréquentant des écoles publiques
dont la performance est nettement inférieure à la moyenne. Ils
ne bénéficient ainsi qu’à environ  % des élèves. L’implanta-
tion généralisée d’une telle mesure au Québec entraînerait
pour l’organisation du réseau scolaire public des perturbations
pédagogiques et administratives
dont ses promoteurs ne semblent
avoir aucune idée.

Le soutien à la vie des arts et
des lettres, et à la culture en géné-
ral, figure désormais au pro-
gramme de toute politique digne
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de ce nom. Le Parti libéral se distingua dès le début du siècle
dernier par son intérêt pour ce secteur d’activité. En plus
d’avoir été à l’origine de plusieurs institutions, tel le Conserva-
toire de musique, qui ont formé des générations d’artistes, les
gouvernements dirigés par le Parti libéral ont généralement
témoigné concrètement de leur intérêt pour la vie de l’esprit.
On doit à Georges-Émile Lapalme la création du ministère des
Affaires culturelles, devenu le ministère de la Culture sous le
dernier gouvernement Bourassa. On doit aussi à ce dernier
gouvernement les lois  et  procurant une protection mini-
male aux artistes en matière de conditions de travail ; l’aug-
mentation substantielle des budgets consacrés au soutien des
activités culturelles ; l’exemption de la taxe de vente sur les
achats de livres ; et la création d’un Conseil des arts et lettres
grâce auquel l’aide financière du gouvernement aux artistes
peut être distribuée à l’abri de toute ingérence politique.

En matière de santé, il fallait naguère s’en remettre au
dévouement des communautés religieuses et des profession-
nels de la santé, en particulier des médecins, pour veiller à ce
que les personnes à revenus modestes bénéficient de soins
médicaux ou hospitaliers. Les personnes de condition
modeste étaient particulièrement désavantagées par ce
régime. Des situations d’endettement écrasant en découlèrent
dans des milliers de foyers. L’assurance-hospitalisation, insti-
tuée par Jean Lesage en , et l’assurance-santé, instituée
par Robert Bourassa en , avec la participation financière
du gouvernement fédéral dans les deux cas, ont mis fin à ce
régime dont les coûts étaient devenus trop lourds pour les
individus et les familles à revenu modeste ou moyen. La santé
est justement devenue au Québec un service public. Le chef
actuel du Parti libéral, Jean Charest, a rejeté à plusieurs
reprises l’idée d’un système de santé à deux vitesses où il y
aurait une médecine pour les riches et une autre pour les
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pauvres. Certains voudraient qu’il y ait un système de santé
pour le monde ordinaire et un autre, sans doute plus raffiné
et plus facile d’accès, pour ceux qui peuvent se le payer. Cette
proposition, si elle était retenue, entraînerait toutefois
de sérieuses distorsions dans le partage, la localisation et l’ac-
cessibilité des soins. Ce sont les gens ordinaires qui, à la
longue, paieraient le prix de ces distorsions en ayant plus
difficilement accès à divers services.

En matière de sécurité du revenu, deux mesures de base
doivent leur origine à des gouvernements libéraux :

a) le Régime de rentes du Québec, grâce auquel chaque
travailleur cotisant, sur la base de contributions versées pen-
dant sa carrière active, est assuré de toucher un revenu mini-
mum à sa retraite. Le Québec s’était sagement réservé sous
Jean Lesage la gestion des énormes capitaux engendrés par les
épargnes retenues à même les chèques de paie pour les fins du
Régime de rentes. Il créa à cette fin la Caisse de dépôt et place-
ment. Celle-ci est aujourd’hui l’une des plus puissantes insti-
tutions financières au Canada ;

b) le régime de soutien du revenu à l’intention des per-
sonnes et ménages démunis, grâce auquel les personnes et les
ménages qui ne disposent pas d’un revenu d’emploi et n’ont
pas accès au régime fédéral d’assurance-emploi ont accès à un
soutien financier de l’État. Institué sous sa forme moderne
par Jean Lesage, le régime de soutien du revenu a connu
d’importantes modifications. Parmi les plus significatives, il
faut compter celles qui furent effectuées en  par un gou-
vernement libéral. La réforme de  permit de hausser le
niveau des prestations versées aux ménages vraiment dému-
nis. Mais elle aida aussi à rayer des listes de nombreux bénéfi-
ciaires qui n’avaient pas droit à l’aide financière de l’État. Elle
accorda en outre la parité de traitement aux jeunes âgés de 
à  ans et haussa les prestations versées aux personnes ayant
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charge d’enfants d’âge préscolaire. Son effet le plus durable aura
été de mettre l’accent sur l’incitation au travail et sur la nécessité
de mesures de soutien et de formation à l’intention des presta-
taires en instance de réinsertion dans le marché du travail.

La qualité des services offerts en éducation et en santé a
gravement souffert des coupures souvent effectuées sans dis-
cernement par les gouvernements Bouchard et Landry. La
diminution de l’aide accordée aux bénéficiaires de l’aide
sociale incapables de s’insérer dans le marché de l’emploi, la
désinstitutionnalisation sauvage des pensionnaires des hôpi-
taux psychiatriques, la détérioration des services offerts aux
élèves en difficulté d’apprentissage dans les écoles : autant de
mesures dont les effets négatifs continueront longtemps de se
faire sentir. Tous deux ayant l’expérience du gouvernement, il
y a néanmoins accord tacite entre le Parti québécois et le Parti
libéral sur la nécessité de maintenir l’essentiel des acquis de la
Révolution tranquille en matière d’accès aux services de santé
et d’éducation et de sécurité du revenu. « En matière sociale, a
dit Jean Charest, le principe fondamental posé par les libéraux
est sans équivoque. La croissance économique ne doit pas se faire
au détriment des plus démunis. » (Discours à la Chambre de
commerce de Québec,  septembre )

Certains proposent de remplacer les programmes existants
par un régime universel de revenu minimum garanti pour
tous, sans en avoir visiblement étudié les implications admi-
nistratives, constitutionnelles et financières. Ils ignorent ou
minimisent les questions non résolues que soulève ce projet
très difficile à réaliser. Si le Parti libéral n’a pas mis de l’avant le
projet de revenu annuel garanti jusqu’à ce jour, ce n’est pas
parce qu’il y est indifférent. C’est parce que la preuve reste à
établir que le revenu annuel garanti peut être réalisé dans des
conditions qui amélioreront la condition des personnes
concernées au lieu de l’aggraver.
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Les gouvernements libéraux qui se sont succédé depuis
 ont porté une attention spéciale au soutien de la famille.
Convaincu que la famille est la cellule par excellence de tout
développement social solide et durable, le gouvernement Bou-
rassa, au cours de ses deux mandats de  et , a :

a) allégé de manière appréciable le fardeau fiscal des
familles. De   $ qu’il était en , le seuil d’imposition
minimale pour une famille de deux enfants était passé à 
 $ en . En , au terme du dernier gouvernement
libéral, une famille québécoise moyenne était nettement avan-
tagée par le fisc québécois par comparaison avec la famille
moyenne vivant en Ontario ;

b) institué le crédit d’impôt non remboursable pour
enfants à charge ;

c) institué les allocations à la naissance dont l’effet, pen-
dant cinq années, contribua à une hausse du taux de natalité ;

d) promu le développement des services de garde pour
enfants, dont le nombre passa de   places en  à 
 places en , tout en maintenant, par des mesures fiscales
appropriées, la liberté de choix des parents en ce domaine.

Le logement figure aujourd’hui parmi les biens dont l’ac-
cès est jugé indispensable au développement des personnes.
Selon le Parti libéral, le premier fournisseur en ce domaine
doit être l’entreprise privée. Afin de suppléer aux inégalités
qu’engendre à cet égard le marché, le gouvernement Bourassa
instaura vers la fin des années  une mesure visant à procurer
un supplément de revenu aux ménages appelés à se loger dans
des régions où le prix des loyers est supérieur à la moyenne du
marché. Cette mesure — l’allocation au logement — venait
s’ajouter à un programme semblable, Logirente, lequel fournit
une aide financière aux ménages aînés qui ont recours au mar-
ché privé pour se loger. Chacune de ces deux mesures bénéfi-
cie annuellement à quelque   ménages.
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L’expérience a par contre démontré que les logements
construits et gérés par l’autorité publique coûtent plus cher et
entraînent de sérieuses inégalités dans l’aide apportée aux
ménages à faibles revenus. Ceux qui sont logés dans les unités
publiques sont nettement avantagés en comparaison avec ceux
qui sont logés dans le secteur privé. Le Parti libéral est d’avis
qu’un soutien financier pour fins de logement doit être
accordé par l’État aux ménages à faibles revenus. Il estime
cependant que la construction d’unités publiques ne devrait
être utilisée en principe que pour répondre à des besoins pré-
cis tels ceux de personnes handicapées, de personnes souffrant
de problèmes de santé mentale, de personnes en cure de réha-
bilitation, etc. Il favorise en tout état de cause l’égalité de trai-
tement en matière d’aide au logement pour tous les ménages à
faible revenu, qu’ils soient logés dans des unités privées ou
dans des unités publiques.

Le développement social du Québec comporte une
dimension démographique à laquelle les acteurs politiques ne
sauraient être indifférents. Si la Révolution tranquille a été la
source de nombreux changements bienfaisants, elle a aussi été
marquée par une dénatalité accélérée. Avec un indice de
fécondité de , en , le Québec était bien en-deçà du
niveau de fécondité requis pour qu’une société puisse se
reproduire par elle-même. L’immigration revêt dans ce con-
texte une importance cruciale. Il n’est pas exagéré d’affirmer
qu’à ce chapitre, les gouvernements libéraux ont eu une per-
formance nettement supérieure. De  à , le Parti qué-
bécois et le Parti libéral ont en effet exercé le pouvoir pendant
quinze ans chacun. Or, le bilan des années libérales en
matière démographique est nettement supérieur sous trois
aspects différents :

a) au chapitre des migrations internationales, les années
 à  et  à  furent marquées par un surplus total
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de   personnes, comparativement à un surplus total de
  personnes pendant les années  à  et  à
, soit un écart de plus de 100 000 personnes en faveur
des années libérales. Pendant son dernier séjour au pouvoir, le
gouvernement Bourassa dota le Québec d’une politique d’im-
migration dont l’excellence a été reconnue par ses adversaires.
Il conclut en outre avec le gouvernement fédéral l’Entente
McDougall-Gagnon-Tremblay assurant au Québec un rôle de
premier plan dans la sélection des immigrants ;

b) au chapitre des migrations interprovinciales, le Qué-
bec a essuyé des pertes chaque année depuis . On enregis-
tra un déficit annuel moyen de   personnes sous les gou-
vernements péquistes, comparativement à un déficit annuel
moyen de   sous les gouvernements libéraux, soit un
écart défavorable au Parti québécois de   personnes
pour la période entière ;

c) au chapitre de la fécondité, le nombre annuel moyen
des naissances a été de   pendant les années libérales,
comparativement à un nombre annuel moyen de   pen-
dant les années péquistes, soit un écart défavorable au Parti
québécois de plus de   personnes pendant ses séjours au
pouvoir. Selon des statistiques officielles et des études
sérieuses, les mesures d’aide à la famille instituées par le gou-
vernement Bourassa ont contribué dans une mesure appré-
ciable à une hausse de la natalité, entre  et .
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Chapitre 6

Le respect de la société civile

D ans les sociétés modernes, rares sont les gouvernements
qui détiennent encore le pouvoir de définir les valeurs de
la collectivité. Chaque individu, chaque groupe a sa

propre conception de la vie et ses valeurs propres. Au lieu de
vouloir imposer à tout prix ses propres conceptions, l’État doit
plutôt chercher des aménagements institutionnels qui, dans le
respect de l’ordre public et des bonnes mœurs, tiennent
compte de l’évolution continue des opinions et des modes de
comportement.

S’il est requis de l’État qu’il soit prudent et réservé en
matière de valeurs, cela ne signifie pas cependant que les choix
portant sur des valeurs doivent ou puissent être évacués de la vie
en société. Ces choix sont nécessaires, voire inévitables. Dans
une société libérale, ils se font cependant dans un vaste espace
aux frontières indéfinies qu’on appelle la « société civile ». Par la
société civile, on entend généralement l’ensemble des activités
humaines qui ont pour théâtre habituel des lieux autres que le
marché et la société politique. La société de marché est faite de
transactions utilitaires basées sur la valeur des produits et des
services échangés. Dans la société civile, les échanges obéissent
généralement à d’autres considérations, telles celles des liens
familiaux, de l’amitié, de l’art, de la foi religieuse, de la culture,
etc. La société politique est une, obligatoire, réglée par des lois
qui sont en principe les mêmes pour tous. Les valeurs de spon-
tanéité, d’improvisation, de gratuité et de diversité occupent par
contraste une place importante dans la société civile.
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La société civile repose d’abord sur la personnalité de
chaque individu. Mais elle est aussi faite de rapports sociaux et
d’institutions. Font partie de la société civile les regroupements
et institutions qui sont à l’œuvre dans une société sans s’ins-
crire dans l’économie de marché et sans être des dépendances
pures et simples du gouvernement. Sont généralement rangés
sous ce vocable les familles, les institutions locales et régionales
tels les municipalités, les commissions scolaires et les orga-
nismes régionaux de coordination sociale et culturelle, les
églises, les organismes de presse, les associations profession-
nelles et les innombrables associations à buts infiniment divers
dont la prolifération en Amérique du Nord fit dès le e siècle
l’admiration du visiteur français Alexis de Tocqueville. Sur
l’état d’esprit et les préférences fondamentales de la population,
les tendances que l’on observe dans la société civile sont géné-
ralement un baromètre plus sûr que les discours des politiciens.
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Parce qu’elle forme un milieu propice à l’exercice des libertés,
la société civile est un rempart précieux contre l’autoritarisme.
Aussi les régimes totalitaires cherchent-ils à la réduire au
silence, voire à se substituer à elle.

Une des forces du Québec, c’est qu’il possède une société
civile saine et vigoureuse. Il arrive que des partis soient tentés
de se servir des institutions de la société civile comme véhi-
cules pour la diffusion de leurs idées. Ces tentatives donnent
parfois l’impression de réussir pendant un temps. Là où elles
ont eu lieu, elles se sont cependant heurtées jusqu’à mainte-
nant à la résistance souvent discrète mais non moins imper-
méable d’une population dont l’instinct a toujours favorisé les
politiques imprégnées de prudence et de réalisme de préfé-
rence aux camisoles de force idéologiques.

Les municipalités et les commissions scolaires offrent
un bon exemple de la manière dont le Parti libéral conçoit les
rapports entre l’État et la société civile. D’un strict point de
vue juridique, municipalités et commissions scolaires sont en
effet des « créatures de Québec ». En principe, selon ce point
de vue, le gouvernement peut donc agir à sa guise avec elles.
Cette définition strictement juridique des municipalités et
des commissions scolaires ignore cependant un autre aspect
non moins important de leur nature : si ces organismes
tiennent leur existence et leurs attributions juridiques de
Québec, leurs dirigeants tiennent par contre leur mandat de
la population. Elles sont en conséquence des institutions
politiques, non de simples succursales ou relais administratifs
du gouvernement.

La manière dont les gouvernements Bouchard et Landry a
géré le dossier des fusions municipales contraste singulière-
ment avec celle qu’employa, quelques années plus tôt, un gou-
vernement libéral pour favoriser le regroupement de commis-
sions scolaires jugées trop nombreuses et traiter des dossiers de
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regroupements municipaux. Conformément à la philosophie
du Parti libéral, le gouvernement Bourassa réalisa la fusion des
commissions scolaires dans un climat de collaboration avec les
commissions scolaires. À tout gouvernement, il arrive de
devoir prendre des décisions qui seront impopulaires auprès
des municipalités ou des commissions scolaires. Les gouverne-
ments libéraux n’ont pas échappé à cet écueil. Ils ont générale-
ment vu, cependant, à ce que les milieux intéressés soient
informés à l’avance des orientations envisagées et aient eu le
temps de faire valoir leur point de vue. Dans deux cas précis,
le gouvernement Bourassa transféra aux municipalités et aux
commissions scolaires dans les années  des responsabilités
qui avaient jusqu’alors été exercées par le gouvernement. Dans
chaque cas cependant, le transfert de responsabilités fut
accompagné de l’octroi de sources de revenus additionnelles.
Estimant que leur nombre était trop élevé, les gouvernements
libéraux ont généralement souhaité des regroupements de
municipalités. Il est arrivé très rarement, cependant, qu’un
gouvernement libéral juge devoir imposer d’autorité de tels
regroupements. Il le fit alors pour des raisons qui revêtaient
un caractère impératif. L’opposition récente du Parti libéral
aux fusions forcées de municipalités a porté bien davantage
sur la manière cavalière dont ces fusions furent imposées sans
tenir compte de l’opinion des milieux concernés, que sur l’ob-
jectif qu’elles définissaient.

L’organisation des professions libérales offre un autre
exemple de l’attitude du Parti libéral envers la société civile.
Au Québec, il a traditionnellement appartenu aux membres
des professions eux-mêmes, plutôt qu’à l’État, de définir et de
faire respecter des normes élevées de compétence et d’éthique
pour leurs membres. En raison de la multiplication des pro-
fessions, de l’évolution rapide des connaissances et du
nombre sans cesse croissant de personnes attirées par ce type
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d’occupation, il était devenu nécessaire de réviser l’organisa-
tion des professions libérales. Un État centralisateur aurait pu
profiter de cette situation pour assujettir les professions à des
contrôles bureaucratiques alourdis. Les gouvernements libé-
raux choisirent plutôt de retenir le modèle de l’autorégula-
tion de chaque profession par ses membres, mais de coiffer le
système d’un organisme de coordination — l’Office des pro-
fessions du Québec — dont la surveillance s’exerce sur toutes
les professions, dans le respect de l’autonomie de chacune.

Largement dues à des gouvernements libéraux, les lois qué-
bécoises du travail reconnaissent le droit d’association des tra-
vailleurs et leur droit à la libre négociation de leurs conditions de
travail par l’intermédiaire d’un syndicat accrédité. Elles recon-
naissent des droits étendus aux syndicats de travailleurs non seu-
lement pour la négociation de conventions collectives de travail
mais aussi pour leur application. La liberté des associations syn-
dicales est un élément fondamental de la législation québécoise
du travail. Il faut reconnaître que le régime actuel de relations du
travail a été édifié à l’aide de lois adoptées tantôt sous des gou-
vernements péquistes, tantôt sous des gouvernements libéraux.
On doit néanmoins au Parti libéral d’avoir favorisé la syndicali-
sation des travailleurs du secteur public et parapublic. On lui
doit aussi d’avoir su rappeler aux syndicats que l’obéissance aux
lois vaut pour tout le monde dans une société démocratique.
Les gouvernements libéraux ont tenté d’être justes dans leurs
rapports avec le monde syndical. Ils ont en même temps évité
toute familiarité excessive avec ses dirigeants.

Les structures de direction établies pour la gestion des cen-
taines d’établissements d’enseignement et de santé transférés
du secteur privé au secteur public pendant la Révolution tran-
quille offrent un autre exemple de l’attitude du Parti libéral
envers la société civile. En premier lieu, les transferts de pro-
priété furent réalisés de manière négociée et moyennant juste
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compensation. En second lieu, il fut décidé de retenir pour la
gestion des établissements transférés des structures de direc-
tion faisant une place à la participation de représentants de la
population desservie et du personnel de ces établissements.
Des modifications apportées par le gouvernement Landry au
statut des régies régionales de santé et de services sociaux ont
ouvert une brèche sérieuse dans ce système, assujettissant les
régies à un contrôle beaucoup plus direct du gouvernement.
Le Parti libéral a combattu ces changements, les jugeant
incompatibles avec sa conception des rapports de respect
mutuel qui doivent exister entre le gouvernement et la société
civile.

La politique du Parti libéral envers les établissements pri-
vés d’enseignement témoigne elle aussi de son respect pour les
institutions de la société civile. Ces établissements sont l’ex-
pression d’initiatives prises par des individus et des groupes,
non par le gouvernement. Lors d’un premier séjour au pouvoir,
le Parti québécois avait laissé l’impression de vouloir les acculer
à une extinction lente et graduelle mais sûre par l’imposition
d’un moratoire sur la reconnaissance de tout nouvel établisse-
ment à des fins de subvention. Aussitôt qu’il eut pris le pouvoir
en , le gouvernement de Robert Bourassa mit fin à ce
moratoire. Il fit savoir que la priorité du gouvernement irait
nettement à l’enseignement public mais qu’un rôle significatif,
accompagné du soutien financier de l’État, serait néanmoins
réservé à l’enseignement privé. Les gouvernements péquistes
qui se sont succédés de  à  n’ont pas remis en question
l’aide à l’enseignement privé mais l’idée d’un nouveau mora-
toire et de l’abolition éventuelle de l’aide financière aux établis-
sements privés figure toujours dans les parties moins connues
du programme du Parti québécois.

La liberté de la presse est un attribut inaliénable d’une
société démocratique. Évitant de s’immiscer dans la gestion
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des entreprises de presse, le Parti libéral s’est toujours opposé,
cependant, à une trop forte concentration de la propriété et
du pouvoir dans ce secteur névralgique. À plusieurs reprises,
les gouvernements dirigés par Robert Bourassa intervinrent
pour empêcher des transactions qui eussent entraîné des
conséquences dangereuses à cet égard. On n’en saurait dire
autant du gouvernement Bouchard et du gouvernement Lan-
dry. Sous le couvert d’une commission parlementaire d’avance
vouée à l’échec en raison de l’attitude permissive adoptée sous
le manteau par le gouvernement, il s’est produit sous le gou-
vernement Landry, en faveur d’un groupe très puissant, la plus
forte concentration de pouvoir dans la propriété des journaux
quotidiens qui ait jamais existé au Québec.

Les milliers de regroupements et associations bénévoles,
tantôt spontanés, tantôt organisés, dans lesquels les personnes
aiment se retrouver aux fins les plus diverses sont une compo-
sante essentielle de la société civile québécoise. Les partis poli-
tiques ne peuvent ignorer leur existence car ils les rencontrent
tous les jours sur leur route. Ils doivent au contraire s’en
accommoder, comme le découvrent vite les personnes investies
de mandats électifs. Le Parti libéral reconnaît l’utilité irrempla-
çable de ces groupes. Tout en évitant de s’immiscer dans leur
régie interne, il s’efforce de maintenir avec eux des rapports de
collaboration. Les associations bénévoles ont souvent été invi-
tées sous des gouvernements libéraux à émettre leur avis sur des
projets gouvernementaux, à participer au choix de membres de
conseils de direction d’établissements locaux ou régionaux,
voire à assumer contre juste compensation un rôle actif dans la
mise en œuvre de mesures gouvernementales. Le rôle joué à ce
dernier égard par les centaines d’organismes communautaires
qui se consacrent à la promotion de milieux moins favorisés est
une caractéristique importante de la démocratie québécoise.
Dans un rapport sur L’État québécois et la pauvreté (), un
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groupe d’étude du Parti libéral s’est prononcé en faveur d’une
reconnaissance plus explicite du travail accompli par ces
groupes et de l’instauration de modes de financement suscep-
tibles de leur procurer une plus grande stabilité.

Au Québec, comme dans toutes les sociétés libérales, les
familles religieuses jouissent d’une liberté étendue. Elles sont
reconnues comme des associations sans but lucratif. Elles
bénéficient à ce titre d’importantes exemptions fiscales. Elles
gèrent librement leurs affaires, en dehors de toute ingérence
de l’État. Plusieurs d’entre elles touchent aussi une aide finan-
cière de l’État en retour de services d’intérêt public qu’elles
rendent dans des domaines comme l’éducation, l’aide à
diverses catégories de personnes, les loisirs et la culture. Parmi
les familles religieuses, l’Église catholique possède les racines
les plus anciennes dans l’histoire du Québec et les ramifica-
tions les plus étendues à travers le territoire. Tout en ayant
avec elle des rapports généralement empreints de collabora-
tion, le Parti libéral a maintenu avec l’Église catholique et les
autres familles religieuses une attitude de saine indépendance
depuis le XIXe siècle. Dès l’époque de Laurier, l’attachement
du Parti libéral pour les libertés fondamentales lui inspira un
grand souci de la liberté religieuse tout court, lequel ne cadrait
pas toujours avec les vues des chefs ecclésiastiques de l’époque.
Sur la base de cette double disposition, il a été procédé au
cours des dernières décennies à des modifications majeures
dans le rôle qu’avait traditionnellement joué l’Église catho-
lique en matière d’éducation, de santé et des services sociaux.
Réalisés pour la plupart sous des gouvernements libéraux, ces
changements se sont faits dans un esprit de saine indépen-
dance de part et d’autre. Il n’y eut ni spoliation, ni guerre de
religion, mais négociation souvent serrée. Tout en continuant
de reconnaître à des fins pratiques la prépondérance numé-
rique des familles catholique et protestante en relation avec la
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demande de services dans certains domaines (éducation, hôpi-
taux, établissements de détention, services sociaux), les chan-
gements des dernières décennies ont permis la prise en charge
par l’État de responsabilités qu’il était seul à pouvoir assumer
et l’affirmation du droit de toutes les personnes à la liberté
religieuse et à un égal accès aux services en cause.

Un gouvernement soucieux d’efficacité et de durée doit
s’efforcer de maintenir de bons liens avec les forces vives de la
société. Il est normal qu’il cherche à établir des rapports de
collaboration avec les organismes de la société civile et qu’il
cherche à les associer à l’action gouvernementale à travers des
organismes permanents ou des rencontres informelles. Les
gouvernements libéraux ont créé de nombreux organismes à
cette fin. Par exemple le Conseil supérieur de l’éducation, le
Conseil des arts et lettres, le Conseil du statut de la femme, le
Conseil des communautés culturelles. Ces organismes jouent
un rôle très utile. À la lumière de l’expérience, des balises s’im-
posent néanmoins quant à la manière dont le gouvernement
doit recourir à de tels organismes. En premier lieu, ils doivent
être le plus représentatifs possible de tous les milieux concer-
nés ; à cette fin, les nominations doivent être précédées de
consultations sérieuses. En second lieu, leur rôle doit être, sauf
exception, de nature consultative plutôt que décisionnelle ; en
principe, il doit aussi porter, sauf exception, sur les orienta-
tions et les politiques publiques plutôt que sur les décisions,
celle-ci devant demeurer la prérogative du pouvoir exécutif.
En troisième lieu, ils doivent disposer d’une liberté véritable.
Enfin, il incombe au gouvernement de veiller à ce que les ren-
contres de concertation ne dégénèrent pas en lieux de pouvoir
parallèles au détriment de l’autorité des élus ou en foires de
marchandage où les ministres cultivent leur popularité en dis-
tribuant des faveurs à saveur locale ou régionale.
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Chapitre 7

La vie politique
à l’enseigne de la démocratie

U ne contribution majeure de l’esprit libéral à la matura-
tion politique du Québec a été l’instauration d’une
vision plus élevée de la politique et du rôle des institu-

tions politiques. Au lendemain de l’élection de  qui avait
porté l’Union nationale au pouvoir pour une quatrième fois
consécutive, deux prêtres spécialisés en éthique sociale avaient
vivement dénoncé les mœurs politiques observées au cours de
cette élection. « On nous a rapporté, écrivaient Gérard Dion et
Louis O’Neill, plusieurs cas où non seulement les électeurs n’ont
pas résisté à l’offre de vendre leur vote mais où ils ont offert eux-
mêmes spontanément leur suffrage pour de l’argent ou de géné-
reux cadeaux. C’est ainsi que l’on a payé réparations de toitures,
comptes d’hôpital, accouchements, que l’on a fait promesse de
contrats généreux, etc. Sans compter la parade des frigidaires et
des appareils de télévision. » (Abbés Dion et O’Neill, Le chré-
tien et les élections, Éditions de l’homme, )

Le Parti libéral s’était engagé avant l’élection de  à ins-
tituer une enquête sur les pratiques administratives du gouver-
nement de l’Union nationale. L’enquête eut lieu sous la prési-
dence d’un juge. Elle établit qu’un système élaboré de
financement frauduleux du parti au pouvoir à même des com-
missions versées par des entreprises bénéficiaires de contrats
gouvernementaux, avait existé pendant de nombreuses années.
Le Parti libéral avait promis de réformer la conduite des élec-
tions de manière que les partis en présence soient traités sur un
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pied d’égalité, que les officiers d’élection soient imputables de
leurs actes devant les tribunaux, que les dépenses d’élection
soient limitées et contrôlées et que soient empêchées les substi-
tutions frauduleuses d’électeurs aux jours de scrutin. Bon
nombre de ces réformes furent réalisées dès le premier mandat
du gouvernement Lesage. D’autres réformes, entre autres l’oc-
troi du droit de vote aux jeunes âgés d’au moins  ans et la
réforme de la carte électorale vinrent s’ajouter au cours des
années qui suivirent. Parmi les plus importantes, il faut comp-
ter celles qui furent prises en  sous un gouvernement
péquiste en vue d’interdire les dons d’entreprises aux partis
politiques et de plafonner à une somme maximale de  $
par an les dons en provenance d’individus.

Afin de compenser les diminutions de revenus découlant
d’une réglementation plus serrée des revenus des partis et
de leurs dépenses en temps d’élection, une aide financière de
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l’État a aussi été mise à la disposition des partis. Cette aide est
accordée, au prorata des suffrages obtenus, à tous les candidats
ayant obtenu au moins  % des votes valides enregistrés à une
élection. Sur la base des suffrages obtenus par chacun, une
subvention de fonctionnement annuelle est également accor-
dée aux partis politiques. À l’aide de ce financement gouver-
nemental et surtout des revenus beaucoup plus importants
qu’ils retirent de leurs campagnes périodiques de financement,
les partis disposent aujourd’hui de permanences mieux équi-
pées. Ils sont dotés de services d’organisation, d’information
et de recherche qui les aident à maintenir leur activité en
dehors des temps d’élections et à renouveler sans cesse leur
programme respectif. Sortis de la quasi-clandestinité où ils
avaient longtemps été enfermés, les partis ont pignon sur rue.
Ils agissent au vu et au su de tout le monde. Si la réforme des
mœurs et des institutions électorales a largement réussi au
Québec, c’est parce que chacun des deux partis principaux y a
contribué et qu’une fois les règles du jeu fixées par le législa-
teur, elles ont très généralement été acceptées et observées par
les deux partis. Le résultat de cette évolution est aisément
vérifiable. Le Québec est aujourd’hui l’une des sociétés les plus
avancées du monde en ce qui touche la transparence et l’inté-
grité des procédures électorales et le financement des partis.

Le statut des députés a également été rehaussé grâce à
diverses réformes effectuées tantôt sous des gouvernements
libéraux, tantôt sous des gouvernements péquistes. Les dépu-
tés sont aujourd’hui mieux rémunérés. Ils disposent de bud-
gets pour le financement de leur bureau de comté et leurs
dépenses de fonction. Les méthodes de travail de l’Assemblée
nationale ont été modifiées à plusieurs reprises afin de faire
une place plus large aux travaux des commissions parlemen-
taires et aux représentations émanant de la société civile. Les
commissions parlementaires, plus nombreuses et actives
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qu’autrefois, favorisent la participation des députés à l’élabora-
tion des lois, à la vérification des actes du gouvernement et à
l’étude de sujets d’actualité.

Le mode de scrutin n’a cependant pas été modifié depuis
longtemps. Il donne périodiquement lieu à une répartition
des sièges à l’Assemblée nationale qui n’est pas toujours le
reflet fidèle de la volonté réelle exprimée par les électeurs. Le
Parti libéral s’est déclaré favorable à une réforme qui introdui-
rait dans le système actuel des éléments de représentation pro-
portionnelle tout en conservant le droit pour la population de
chaque circonscription d’élire son propre député. Il s’est égale-
ment prononcé en faveur de changements qui accorderaient
aux députés une plus grande marge de liberté à l’endroit de la
discipline de parti dans les travaux parlementaires. Le gouver-
nement de Jean Charest a confirmé peu après son entrée en
fonction en , sa volonté d’aller de l’avant avec la réforme
du mode de scrutin.

Le Parti libéral a joué un rôle majeur dans l’instaura-
tion au Québec d’une vision plus dynamique du rôle de
l’État et des institutions politiques. La constatation des
retards accumulés sous l’Union nationale dans les domaines
de l’éducation, de la santé et de la sécurité du revenu obligea
les dirigeants politiques à se rendre compte qu’un rouage
essentiel — l’État — avait été absent d’un grand nombre de
dossiers où sa présence eut été essentielle. Tandis qu’ailleurs,
l’État avait été abondamment utilisé comme levier de progrès
pour la collectivité, il avait plus souvent qu’autrement fait
défaut à sa responsabilité au Québec.

Le Parti libéral n’a jamais été un adulateur aveugle de
l’État. L’exaltation inconditionnelle de celui-ci cadre mal avec
la priorité qu’il attribue aux valeurs de liberté, d’initiative et
de responsabilité individuelle. Pour lui, l’État doit être un
instrument, non une fin. Mais dans les conditions modernes,
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cet instrument ne doit être ni insignifiant ni impuissant. Il
doit être le bras agissant de la collectivité chaque fois que les
besoins et les ressources de celle-ci le justifient. En raison des
retards accumulés, Jean Lesage jugea qu’il fallait élargir le rôle
de l’État dans de nombreux domaines.

La première initiative de Jean Lesage fut de doter le Qué-
bec d’une fonction publique compétente, intègre et impar-
tiale. Les postes clés furent confiés à des titulaires formés aux
meilleures disciplines. Pour la première fois, on vit entrer au
service du gouvernement des sociologues et des économistes.
Des normes de rigueur et d’impartialité furent inscrites dans
la loi concernant le recrutement et le cheminement de car-
rière des serviteurs de l’État. Les fonctionnaires furent autori-
sés à se syndiquer. Le gouvernement, quel que soit le parti au
pouvoir, peut aujourd’hui gérer les affaires de l’État en s’ap-
puyant sur un appareil administratif d’excellente qualité.
Avec le soutien de cet appareil, il peut se présenter à n’im-
porte quel forum canadien ou international en s’appuyant sur
des dossiers étoffés.

L’existence d’une fonction publique intègre et jouissant
d’un statut et de conditions de travail enviables a également
permis d’offrir à la population des services de meilleure qua-
lité et de mettre de l’ordre dans les transactions du gouverne-
ment avec les fournisseurs privés de biens et de services. Ces
transactions se font maintenant sous l’empire de règles
strictes de transparence, d’impartialité et d’équité. Tout con-
trat d’une valeur supérieure à un montant minimum doit être
attribué suivant des règles qui obligent à favoriser l’entreprise
ayant soumis la meilleure proposition. Ont ainsi été pratique-
ment éliminées les pratiques de commissions occultes qui
eurent longtemps cours dans ce domaine.

Le pouvoir judiciaire n’a pas échappé lui non plus à
l’attention du Parti libéral. L’existence d’une magistrature
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compétente, intègre, indépendante du pouvoir politique, est
pour lui un rouage essentiel d’une société démocratique.
Dans les cours relevant de la compétence du Québec, les gou-
vernements libéraux ont veillé à procurer aux magistrats des
conditions garantissant leur compétence, leur intégrité, leur
impartialité et leur liberté professionnelle. Même quand elles
s’écartaient de leurs propres convictions et tout en se préva-
lant au besoin des recours qui leur étaient disponibles, ils ont
généralement manifesté le plus grand respect pour les déci-
sions des tribunaux. La justice administrative a également
connu un essor important sous les gouvernements libéraux.
Ceux-ci ont cherché à mettre à la disposition de la popula-
tion des procédures plus simples, plus expéditives et moins
coûteuses que les tribunaux de droit commun. Elle permet de
mettre à la disposition de la population des procédures plus
expéditives et moins coûteuses que les tribunaux de droit
commun pour le règlement de divers dossiers.

En raison des nombreuses améliorations apportées au
cours des dernières décennies, la compétence et l’intégrité de
l’appareil gouvernemental québécois, sauf cas exceptionnels,
sont rarement mises en doute aujourd’hui. Il n’en va pas de
même cependant de la taille qu’a prise le secteur public et
parapublic. Bon an mal an, le gouvernement québécois, les
municipalités, les commissions scolaires, les collèges, les uni-
versités, les hôpitaux, les CLSC, les régies régionales de la
santé et des services sociaux, les routes, les sociétés d’État,
absorbent plus du quart de la production collective de biens
et de services. Le gouvernement fédéral et ses multiples ser-
vices et agences effectuent chaque année une ponction
presque aussi importante sur l’économie. Si justifiables que
puissent être individuellement les initiatives de l’État québé-
cois, elles ne sauraient faire oublier que ses coûts de fonction-
nement sont très élevés et que le fardeau fiscal et les charges
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d’endettement engendrés par les politiques des dernières
années sont parmi les plus lourds en Amérique du Nord.

Aucun parti ne peut échapper au dilemme que soulève
cette situation. Vaut-il mieux viser à réduire les dépenses de
l’État et les charges fiscales des contribuables et risquer d’en-
gendrer en retour une diminution de la qualité des services et
le mécontentement de la population ? Ou vaut-il mieux main-
tenir les services au plus haut niveau possible en encourant la
responsabilité de devoir maintenir les taxes à un niveau élevé
et d’alourdir davantage l’endettement de l’État ? Tous les gou-
vernements qui se sont succédé à Québec depuis trente ans
ont dû faire face à ce dilemme.

Dès la première réunion du nouveau cabinet Bourassa en
décembre , les ministres reçurent le mandat de se présen-
ter à une prochaine réunion avec une liste de compressions
budgétaires qu’ils devaient s’engager à effectuer dans leurs
ministères respectifs. Entre  et , il y eut une seule
année où les ministres ne furent pas tenus de soumettre des
propositions de coupures budgétaires. Combien de fois un
ministre se réjouit d’une décision lui accordant des crédits
pour un projet qui lui tenait à cœur, pour découvrir par la
suite que les sommes en question seraient de fait rendues dis-
ponibles à l’aide de coupures effectuées dans le budget de son
propre ministère ! Dans le concert pratiquement ininter-
rompu de coupures budgétaires qui marqua les années  à
, les secteurs de l’éducation et de la santé furent cepen-
dant traités avec une attention particulière. Les ravages que
l’on a pu observer dans le domaine de la santé sous l’effet de
coupures effectuées sans discernement suffisant sous un gou-
vernement subséquent furent heureusement évitées sous les
deux derniers gouvernements de Robert Bourassa. Celui-ci
avait coutume de dire à ses collègues du conseil des ministres
que les coupures étaient nécessaires mais qu’elles devaient
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être empêchées ou à tout le moins réduites à un strict mini-
mum lorsque leurs effets devaient se traduire en des charges
financières accrues ou une diminution de services pour les
personnes à faible revenu. Le premier ministre actuel,
Jean Charest, a réaffirmé à maintes reprises la priorité que
son gouvernement accorde à la santé et à l’éducation. Dès le
er budget de son gouvernement, des ajouts importants ont
été faits aux budgets de la santé et de l’éducation.

Le Parti libéral rejette la conception qui veut faire de
l’État un sauveur universel. Il rejette également la conception
suivant laquelle l’État doit être réduit à des tâches de gendar-
merie et d’entretien des routes. Il veut pour le Québec un
État à la mesure de ses besoins mais aussi de ses moyens. Cet
État, il le veut fonctionnel, compétent, doté des moyens dont
il a besoin, moderne, efficace. Il le veut aussi épuré des bour-
souflures qui l’ont alourdi au cours des dernières décennies,
et résolu à agir avec discipline, dans la limite de ses moyens.
Il le veut enfin attentif et sensible aux besoins de la popula-
tion, en particulier aux besoins de ses éléments les plus vulné-
rables, et conscient du rôle de leadership qui lui incombe
dans tous les dossiers où sont en cause les valeurs de liberté et
de justice et le développement économique, social et culturel
du Québec. D’où l’importance qu’il attache à la nécessité de
sans cesse revoir et réévaluer avec un œil critique les rôles
remplis par l’État afin d’assurer qu’ils répondent à des besoins
réels et qu’ils soient remplis avec le maximum d’efficacité et
d’économie.

Devant cette conception du rôle de l’État, on doit se
demander par quels moyens l’État doit être financé. On a
longtemps pensé que deux voies royales s’ouvraient aux gou-
vernements : les taxes et l’emprunt. Des resserrements s’im-
posent toutefois maintenant sur ces deux fronts. La taxation a
atteint un point de saturation. L’emprunt aussi. Il reste dans
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ces conditions à réviser les rôles de l’État de manière que
soient éliminés ceux qui n’ont plus leur raison d’être, que
soient préservés les acquis majeurs en matière de justice
sociale et que les fonctions étatiques nécessaires soient
accomplies de manière plus économique. Dans la mesure où
la réduction des dépenses gouvernementales peut autoriser
une réduction des impôts, une question doit être réglée : à
qui devront bénéficier les baisses d’impôt envisagées ? Tout
d’abord, elles ne pourront apporter aucun soulagement aux
ménages à faible revenu, vu que ceux-ci sont déjà exempts de
l’impôt sur le revenu et bénéficient de remboursements sur
les déboursés en relation avec la taxe de vente. Il reste à choi-
sir entre les contribuables à revenu moyen et les contribuables
à revenu élevé. Dans la mesure où une marge réelle de
manœuvre peut être créée, elle doit d’abord être utilisée,
selon la plupart des observateurs, pour alléger le fardeau des
contribuables à revenu moyen avant celui des riches.

Dans son programme électoral de , l’action démo-
cratique du Québec avait mis de l’avant une mesure selon
laquelle une caractéristique majeure de l’impôt sur le revenu,
c’est-à-dire la hausse graduelle des taux d’imposition en fonc-
tion des niveaux de revenu, serait remplacée par un taux de
taxation uniforme pour tout le monde. Il a été démontré aux
États-Unis que pareille mesure favoriserait surtout les riches.
Même le président Bush ne l’a pas retenue.

L A  V I E  P O L I T I Q U E  À  L ’ E N S E I G N E  D E  L A  D É M O C R A T I E





Chapitre 8

L’appartenance canadienne

V oué d’abord au service du Québec, le Parti libéral est
néanmoins convaincu que, sujet à la reconnaissance de
son caractère distinct, le maintien du lien fédéral cana-

dien est l’option constitutionnelle la plus apte à promouvoir
les meilleurs intérêts du Québec et de ses partenaires. Selon
les souverainistes, il serait normal que la population du Qué-
bec possède et contrôle sur son territoire un État modelé sur
la culture de sa majorité. Le Parti libéral juge cette aspiration
légitime — car à ses yeux les institutions d’un peuple doivent
être le reflet de ce qu’il est — mais refuse de l’ériger en norme
absolue. En effet, un nombre croissant d’États se composent
de nos jours de groupes humains représentant des cultures
diverses. La structure de l’État doit tenir compte de cette réa-
lité. La diversité culturelle étant une caractéristique croissante
des États, l’argument de normalité invoqué par les souverai-
nistes devient hautement contestable dès qu’on cherche à
l’ériger en une nécessité incontournable.

Pour le Parti libéral, l’appartenance du Québec au Canada
se justifie par de nombreuses raisons :

) le Canada est un des pays les plus avancés et les plus sûrs
du monde sous l’angle des libertés individuelles ;

) le Canada fait partie de notre histoire et de notre culture. Il
exprime une partie importante de ce que nous sommes. Pour
rompre une union politique, il faut, disaient les Pères de la répu-
blique américaine, que des motifs graves justifient la rupture et
que l’on soit prêt à les exposer à la face de l’humanité tout entière.
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Si sincères qu’ils puissent être, les motifs invoqués à ce jour par les
tenants de la souveraineté n’ont pas cette note de gravité ;

) le Canada est un des territoires les plus richement
dotés du monde en ressources naturelles de toute sorte.
Dans la mesure où la propriété de parties importantes du
sol canadien n’a pas été transférée aux provinces, les
richesses naturelles qu’elles renferment sont la propriété de
tous les Canadiens, y compris des Québécois. Quitter la
fédération canadienne équivaudrait pour le Québec à
renoncer à cet héritage ;

) l’expérience a démontré depuis  que, sous le régime
fédéral canadien, le Québec dispose de pouvoirs qui lui ont
permis à ce jour d’assurer le maintien et l’essor de la culture
française de la grande majorité de sa population. Elle n’inter-
dit en rien de continuer à rechercher par la négociation des
améliorations jugées nécessaires à cet égard ;

) les citoyens québécois participent sur un pied d’égalité
avec ceux des autres provinces et territoires au choix des élus
appelés à former le Parlement et le gouvernement du Canada.
Ils disposent au sein du Parlement d’une représentation égale
à leur importance numérique ;

) au plan économique et social, l’espace canadien offre
un bassin de ressources humaines et financières plus large. Ce
bassin de ressources permet un meilleur partage des chances et
des risques et offre ainsi à chaque Canadien des horizons plus
larges et une meilleure protection contre les aléas du chômage,
de la stagnation ou des sinistres ;

) par leur participation à l’ensemble canadien, les Québé-
cois ont fortement contribué à une meilleure reconnaissance
des droits linguistiques du million de francophones qui rési-
dent dans les autres provinces et territoires ;

) la participation à l’ensemble canadien permet aux pro-
vinces et territoires anglophones et au Québec de former un
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ensemble géographique, économique et politique représentant
aux yeux de sa propre population et du reste du monde une
contrepartie crédible à l’omniprésence du puissant voisin amé-
ricain dans divers secteurs de la vie collective ;

) par sa participation au Canada, le Québec a contribué à
bâtir à travers le monde l’image d’un pays ami de la tolérance, de
la justice et de la paix. Le réseau de contacts que cette réputation
permet de cultiver à travers le monde bénéficie aussi au Québec ;

) l’expérience canadienne nous situe au cœur du courant
historique de diversification croissante des populations à tra-
vers le monde et des défis qui en découlent pour le développe-
ment des libertés individuelles et collectives dans un nombre
élevé d’États.

Tout en adhérant au fédéralisme canadien, le Parti libéral a
continuellement affirmé depuis quarante ans qu’étant l’expres-
sion principale du fait français au Canada, le Québec ne peut
pas être une simple province comme les autres au sein de la
fédération. Par la voix de tous les chefs qui l’ont dirigé jusqu’à
ce jour, il a soutenu qu’en plus d’être une province au sens juri-
dique du terme, le Québec forme une société distincte à plu-
sieurs égards, notamment par sa langue, sa culture, son système
juridique, ses institutions, ses modes de vie. Il a demandé à
maintes reprises que la Constitution canadienne soit modifiée
de manière à reconnaître ce caractère distinct. Certains en ont
conclu que le Québec demandait des privilèges spéciaux. Ce
n’était pas le cas. Le Québec a toujours recherché, non pas un
statut privilégié, mais la juste reconnaissance de son caractère
distinct. Telle a été sa position sous tous ses chefs passés. Telle
est aussi sa position sous son chef actuel, Jean Charest.

La position actuelle du Parti libéral a été définie en 
dans le Rapport Pelletier, ainsi désigné du nom de son prési-
dent, Benoît Pelletier, député de Chapleau à l’Assemblée natio-
nale. On a reproché à ce rapport de s’éloigner des positions
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définies dans des documents antérieurs, notamment Une nou-
velle fédération canadienne (ou Livre beige, ) et Reconnais-
sance et interdépendance (). Cette critique n’est pas fondée.
Tous les objectifs définis à maintes reprises dans le passé —
reconnaissance de la spécificité du Québec ; droit de veto pour
le Québec en matière d’amendement constitutionnel ; enchâs-
sement de l’Entente McDougall-Gagnon-Tremblay en matière
d’immigration ; enchâssement du droit du Québec à au moins
trois juges civilistes sur neuf au sein de la Cour suprême ; enca-
drement du pouvoir fédéral de dépenser, sans que la péréqua-
tion soit remise en question ; réforme du Sénat — sont des
positions familières que l’on retrouve dans le rapport Pelletier.
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Le Parti libéral est par ailleurs conscient de l’impasse dans
laquelle le dossier constitutionnel est enlisé depuis la répudia-
tion de Meech et le rejet de Charlottetown. Il sait qu’il faudra
créer un climat de confiance propice à un dialogue véritable
pour que puisse être envisagée une réouverture des négocia-
tions constitutionnelles. Mais au lieu de se croiser les bras dans
l’attente passive d’un contexte plus favorable, il s’engage à tirer
le maximum de profit des possibilités d’amélioration du
régime fédéral au plan législatif et administratif. Il recom-
mande à cette fin une série d’initiatives appropriées que le Parti
libéral a inscrite dans son programme : prise en compte des
besoins des autres partenaires, collaboration intergouverne-
mentale et cogestion dans des domaines d’intérêt commun,
bonification de l’entente sur l’union sociale, participation à la
négociation de traités internationaux dans des champs de com-
pétence provinciale, redistribution de l’assiette fiscale et récu-
pération de points d’impôt, ententes bilatérales ou multilaté-
rales avec d’autres provinces, définition conjointe d’objectifs
pancanadiens dans certains domaines, etc. La création d’un
conseil de la fédération, préconisée par le gouvernement Cha-
rest, répond à un objectif mainte fois mis de l’avant par le Parti
libéral au cours de sa longue histoire.

Des trois partis représentés à l’Assemblée nationale au
lendemain de l’élection de , le Parti libéral est le seul qui
ait un véritable programme à présenter à la population au plan
constitutionnel. Tributaire de son option souverainiste, le
Parti québécois n’a aucune ligne de conduite définie en ce qui
touche l’amélioration du fédéralisme canadien. Il doit se bor-
ner à improviser une ligne de conduite devant chaque nou-
veau dossier qui se présente. Cette ligne de conduite porte le
plus souvent la marque d’une vision étroitement égoïste où
seul compte l’intérêt du Québec et où le bien de la fédé-
ration dans son ensemble ne présente aucun intérêt. L’Action
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démocratique du Québec a de nouveau fait siennes, en ,
d’orientations qui sont un décalque à peine voilé du projet
péquiste de souveraineté-association. À l’exemple de l’ancien
rapport Allaire, l’ADQ réclame le transfert au Québec de
 pouvoirs législatifs présentement détenus au moins en par-
tie par le Parlement fédéral. Cette liste fut incluse dans le rap-
port Allaire à la manière d’une liste d’épicerie, sans qu’aient
été examinées de manière approfondie les conséquences
qu’aurait dans chaque cas précis le transfert réclamé. En repre-
nant ces propositions à son compte dix ans plus tard, sans y
ajouter le complément d’étude nécessaire, l’ADQ témoigne
d’une dangereuse improvisation. Elle nage en outre en pleine
ambiguïté quant à ses intentions véritables.

On objecte souvent que l’approche du Parti libéral en
matière constitutionnelle n’a rien produit, qu’elle a au con-
traire donné lieu à une série d’échecs. On ajoute aussi que la
position constitutionnelle du Parti libéral n’a pas empêché le
pouvoir fédéral de s’immiscer à maintes reprises dans des
champs de compétence provinciale. Il s’agit là de faits en
bonne partie indéniables mais qui ne rendent pas compte de
nombre de développements plus favorables. Tout en prenant
acte de certains échecs, on ne saurait ignorer en effet que pen-
dant la même période où ces échecs se produisirent, de nom-
breux changements favorables au Québec furent aussi appor-
tés au fonctionnement du fédéralisme canadien. Voici une
liste de ces changements survenus à l’époque moderne :

A) Changements constitutionnels

) insertion dans la Constitution en  d’une disposi-
tion habilitant le Parlement fédéral à légiférer en matière de
régimes de retraite mais spécifiant qu’en cas de conflit entre
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une loi fédérale et une loi provinciale, la loi provinciale aura
prépondérance (art. A) ;

) insertion dans la Loi constitutionnelle de  d’une dis-
position garantissant le droit de retrait d’une province à l’en-
droit de toute modification constitutionnelle entraînant un
transfert de compétence des provinces en faveur du Parlement
fédéral (art. , et ) ;

) insertion dans la Loi constitutionnelle de  d’une dis-
position additionnelle stipulant qu’une province qui exerce
son droit de retrait à l’endroit d’une modification constitu-
tionnelle entraînant un transfert de compétences législatives
provinciales en faveur du Parlement fédéral « en matière d’édu-
cation ou dans d’autres domaines culturels », aura droit à une
juste compensation financière de la part du Parlement fédéral
(art. ,) ;

) insertion dans la Loi constitutionnelle de  d’une dis-
position affirmant le pouvoir de décision exclusif du Québec
en ce qui touche l’application des critères d’admission à
l’école anglaise définis dans la Charte canadienne des droits et
libertés (art. .) ;

) insertion dans la Charte canadienne des droits et libertés
d’une disposition garantissant que la composition de la Cour
suprême, laquelle doit selon la loi comprendre au moins trois
juges civilistes, ne pourra être modifiée sans l’accord du Qué-
bec (art. ) ;

) insertion dans la Loi constitutionnelle de  d’une
disposition en vertu de laquelle une modification concer-
nant une (ou quelques) province(s) peut être modifiée
moyennant le seul consentement du Parlement fédéral et de
la (ou des) province(s) concernée(s). Cette disposition a per-
mis qu’à sa demande, le Québec soit affranchi des con-
traintes de l’article  de la Constitution en matière de
confessionnalité scolaire.
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B) Changements législatifs ou administratifs

) adoption par le Parlement fédéral en  d’une loi ren-
dant obligatoire l’accord préalable du Québec avant la présen-
tation au Parlement d’une proposition de modification de la
Constitution ;

) adoption par le Parlement fédéral en  d’une résolu-
tion aux termes de laquelle le gouvernement fédéral et ses
organismes sont tenus de prendre en compte le caractère dis-
tinct du Québec dans la mise en œuvre des lois et programmes
fédéraux au Québec ;

) adoption en  de la loi fédérale sur le financement
des programmes établis de dispositions conçues de manière à
permettre le retrait du Québec, moyennant transfert de points
d’impôt, de divers programmes fédéraux à frais partagés ;

) les accords Cullen-Couture et McDougall-Gagnon-
Tremblay, en vertu desquels le Québec participe à la sélection
des candidats à l’immigration sur son territoire et assume l’en-
tière responsabilité de leur intégration ;

) l’entente attribuant au Québec la perception harmonisée
des taxes québécoise et fédérale de vente sur son territoire ;

) l’entente qui a permis l’harmonisation des mesures
fédérales et québécoises en matière de prestations fiscales pour
enfants et pour services à l’enfance et à la famille ;

) l’entente qui a permis le transfert au Québec de la for-
mation professionnelle de la main-d’œuvre ;

) les ententes qui ont permis au Québec d’assumer la
maîtrise d’œuvre sur son territoire de deux programmes tri-
partites visant la modernisation des infrastructures locales et
régionales.

Ces faits témoignent d’une évolution sans doute plus dis-
persée que plusieurs ne l’auraient souhaité mais néanmoins
réelle du fédéralisme canadien vers un assouplissement des
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aménagements existants et une reconnaissance plus explicite du
caractère distinct du Québec. Ils indiquent que sans abandon-
ner ses revendications d’ordre constitutionnel, le Québec a tout
intérêt à cultiver dans l’immédiat la voie des ententes adminis-
tratives et législatives et à créer un climat de respect mutuel avec
le Parlement fédéral et les autres provinces et territoires.

Les adversaires du Parti libéral répètent constamment qu’il
serait un défenseur peu fiable des intérêts du Québec en
matière fédérale-provinciale. Rien n’est plus mensonger que
cette affirmation. Constatons d’abord que la volonté d’inter-
vention du Parlement fédéral dans des champs de compétence
provinciale semble se manifester davantage quand des gouver-
nements souverainistes sont au pouvoir à Québec. La perte du
droit de veto, le rapatriement unilatéral de la Constitution, le
Renvoi sur la sécession à la Cour suprême, la Loi C- :
autant de gestes fédéraux qui furent posés sous des gouverne-
ments péquistes. On ne se souvient pas d’initiatives compa-
rables qui auraient été prises par le pouvoir central entre 
et , alors qu’un gouvernement libéral était au pouvoir à
Québec. Au contraire, de nombreuses ententes avantageuses
pour le Québec intervinrent entre les deux ordres de gouver-
nement pendant cette période : entente McDougall-Gagnon-
Tremblay, entente sur la perception de la taxe de vente,
entente sur le programme d’infrastructures.

Quoi qu’il en soit, les gouvernements québécois ont sou-
vent dû faire face à des initiatives fédérales qui remettaient en
cause l’équilibre des pouvoirs au sein de la fédération.
Chaque fois que de tels dossiers ont surgi, le Parti libéral s’est
employé à défendre les intérêts bien compris du Québec. En
, sous Jean Lesage, il rejeta un projet de régime de rentes
soumis par le gouvernement fédéral et réussit à faire accepter
de tout le Canada un projet mieux conçu mis de l’avant par le
Québec. Il obtint en outre un amendement constitutionnel
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confirmant la compétence prépondérante des provinces en
matière de pensions. En , sous Robert Bourassa, il refusa
de souscrire à la Charte de Victoria parce qu’elle ne répondait
pas aux attentes formulées par le Québec concernant le par-
tage des compétences en matière de politique sociale. En
, dans des circonstances très difficiles, l’opposition libé-
rale à l’Assemblée nationale fit cause commune avec le gou-
vernement péquiste de l’époque pour dire non à l’opération
unilatérale de rapatriement qui se préparait. En , le Parti
libéral refusa de s’associer aux célébrations du rapatriement
de la Constitution. En , il s’opposa au Renvoi sur la
sécession à la Cour suprême, plaidant que l’avenir constitu-
tionnel du Québec était une question essentiellement poli-
tique devant trouver sa réponse au Québec. En , il s’op-
posa à la Loi C- astreignant le Québec à des règles
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exagérément contraignantes en matière de référendums
constitutionnels. En , il s’opposa non pas au principe
d’une union sociale canadienne mais aux termes dans lesquels
fut conçue l’entente signée à cette fin par le gouvernement
fédéral, les gouvernements des Territoires et ceux des pro-
vinces autres que le Québec. En , il s’opposa à la créa-
tion des Bourses du millénaire et s’employa de façon réussie à
faciliter dans ce dossier une solution acceptable à toutes les
parties. En , il a revendiqué, à l’aide d’un mémoire étoffé
devant la Commission Séguin et de nombreuses autres inter-
ventions, un meilleur partage des recettes fiscales entre le Par-
lement fédéral et les provinces et Territoires. Devant ces faits,
comment un esprit soucieux de vérité pourrait-il soutenir que
le Parti libéral du Québec serait un défenseur tiède des inté-
rêts du Québec en matière constitutionnelle et dans les rap-
ports avec les autres gouvernements du Canada ?

Ceux qui aiment répéter que le Parti libéral du Québec est
à la solde du Parti libéral du Canada en matière constitution-
nelle ignorent les faits ou sont tout simplement de mauvaise
foi. La vérité est tout autre. Le Parti libéral a sans cesse
défendu et promu les intérêts du Québec dans la fédération
canadienne au cours du dernier demi-siècle. Il a été à l’origine
de la grande majorité des gains obtenus par le Québec à cet
égard. Il est aussi le seul parti à pouvoir défendre les intérêts
du Québec en matière de relations fédérales-provinciales en
s’appuyant non sur des slogans ou des mythes mais sur un
programme longuement mûri et précis. Le Parti libéral est
d’autant plus à l’aise pour traiter du dossier constitutionnel et
de dossiers connexes qu’il est le seul, parmi les trois partis, à
pouvoir se réclamer à la fois d’une identification maintes fois
démontrée envers les intérêts du Québec et d’un engagement
loyal et sincère envers les idéaux de liberté, de partage et de
collaboration qu’incarne le fédéralisme canadien. 
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Conclusion

Des valeurs toujours actuelles

À la lumière de l’histoire du dernier demi-siècle, il est juste
de conclure que le Parti libéral, sous l’impulsion des
valeurs qui le caractérisent, a été au plan politique le

principal bâtisseur du Québec moderne. Il a été le grand
architecte des changements qui ont transformé le Québec
pendant la Révolution tranquille. Dans des conditions diffé-
rentes, il a continué par la suite de se mettre au service des
valeurs de liberté, de progrès et de réforme.

Les citoyens et citoyennes du Québec jouissent aujour-
d’hui d’une mesure très élevée de liberté autant en ce qui
touche leurs choix personnels qu’en ce qui a trait à leurs opi-
nions sociales, religieuses ou politiques. Ils bénéficient d’un
niveau de vie nettement amélioré. Ils ont accès, la plupart du
temps gratuitement, à des services publics de qualité en
matière de santé et d’éducation. Ils peuvent s’appuyer sur des
institutions politiques où les valeurs de service, de compétence
et de transparence sont à l’honneur. Si le Québec a pu
atteindre un seuil de développement aussi enviable, il le doit
d’abord à sa population, à ses entreprises, à ses institutions,
dont le travail et les sacrifices ont été la source première de ses
progrès. Mais il le doit aussi, dans une mesure élevée, aux poli-
tiques mises en œuvre par le Parti libéral et aux valeurs dont
celui-ci n’a cessé de s’inspirer.

Le Parti libéral est un parti profondément enraciné dans
l’histoire et la réalité contemporaine du Québec. Il a des
racines dans toutes les parties du territoire québécois. Tous les
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milieux sociaux y sont représentés et il accueille dans son sein
une grande diversité d’opinions. L’avancement du Québec à
l’enseigne des valeurs politiques les plus élevées est sa raison
d’être. Loin d’être un obstacle à cet avancement, la participa-
tion lucide à l’ensemble canadien a contribué jusqu’à mainte-
nant et peut encore contribuer dans l’avenir à le faciliter.

Le Parti libéral a une conception foncièrement optimiste
de la nature humaine. Tout en connaissant les faiblesses de
celle-ci, il est convaincu de sa bonté fondamentale et croit en
la capacité de dépassement de chaque individu. Mais ce déve-
loppement ne peut se réaliser à ses yeux que si les personnes
sont libres. Quand le Parti libéral parle politique, il ne pense
pas d’abord à des contrôles, à des structures et à de grands
schèmes. Il cherche d’abord à promouvoir le libre développe-
ment des personnes, des familles et des groupes.

Le Parti libéral croit aussi que tous les membres de la
société ont droit à une égalité raisonnable des chances dans la
vie. L’égalité absolue est pour lui un mythe dangereux. Suivant
le talent et l’effort de chaque personne, suivant aussi les cir-
constances de temps et de lieu, il existera toujours des inégali-
tés de condition entre les individus. Il incombe néanmoins à
la société d’assurer que tous ses membres puissent bénéficier
d’une égalité raisonnable des chances à divers stades de la vie,
surtout au point de départ. D’où l’importance que le Parti
libéral accorde à la bonne marche de l’économie, génératrice
d’emploi et de prospérité, et aux politiques sociales qui visent
à procurer l’accès de tous aux services d’éducation et de santé
et à protéger les personnes entre les pertes de revenu attri-
buables à la maladie, au chômage et au vieillissement.

Le Parti libéral est foncièrement ouvert au changement et
aux réformes. Le changement est pour lui la loi de la vie en
société. Il faut être disposé à entreprendre en tout temps les
réformes qu’il peut requérir. Ce qui était valable hier ne l’est
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pas nécessairement aujourd’hui. Si l’on demande à un militant
libéral d’expliquer les motifs de son engagement, il répond la
plupart du temps qu’il est là parce qu’il veut changer les choses.
Sans toujours connaître la nature exacte des changements qui
s’imposent, il sait, pour l’avoir constaté dans la vie de tous les
jours, que des changements sont nécessaires. Il exprime par son
engagement sa volonté de promouvoir, en collaboration avec
d’autres, la recherche et la mise en œuvre des réformes néces-
saires.

Le Parti libéral attache une grande importance aux valeurs
de la raison et de l’intelligence. Les acteurs politiques doivent
tenir compte d’une foule de conventions, d’idées reçues, de
conceptions implantées depuis un temps immémorial, dont
l’omission ou la remise en cause pourrait leur être fatale. La
politique est remplie de ces idées reçues, de ces tabous inspirés
par le souci exagéré de la rectitude politique. Le Parti libéral
n’échappe pas toujours à ce travers. Quand il agit en harmonie
avec ses convictions profondes, il n’hésite pas cependant à
faire sauter certains mythes. Il tient de sa longue tradition une
foi profonde dans les valeurs de raison et d’intelligence en
politique. Il croit au rôle nécessaire de l’autorité et de la tradi-
tion, en politique comme dans les autres domaines. Mais le
jugement qui doit entraîner l’action doit découler avant toute
chose, selon lui, du libre exercice de la raison critique de cha-
cun. Dans la même perspective, partis et gouvernement ne
devraient arrêter leurs décisions qu’après s’être assurés qu’elles
reposent sur une connaissance approfondie des faits et sur la
meilleure expertise.

Le Parti libéral croit enfin à la démocratie. Ayant souvent
exercé le pouvoir, il est conscient de ses limites. Il estime en
conséquence que les partis politiques doivent se garder de sus-
citer dans la population des attentes qui ne pourront être
comblées. Il est également conscient que le sort d’une élection
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se joue souvent sur des images et des impressions plutôt que
sur des idées. Il est néanmoins convaincu que, de toutes les
formes de gouvernement, le gouvernement du peuple par le
peuple et pour le peuple est la meilleure forme de gouverne-
ment. Il croit aussi que cette forme de gouvernement se prête
mieux que toute autre à des améliorations continuelles.

De cette identification à son milieu d’origine, de cette
vision optimiste de la nature humaine, de cette foi envers la
liberté, de cet engagement envers l’égalité des chances, de cette
confiance envers les valeurs de raison, de cet attachement à la
démocratie, se sont dégagées à travers le temps des valeurs per-
manentes auxquelles le Parti libéral, sans prétendre les avoir
toujours servies de manière irréprochable, s’est généralement
identifié et dont il éprouve le besoin de s’inspirer de nouveau
chaque fois que le Québec et lui-même font face à des défis
inédits. Ces valeurs, nous l’avons vu, sont la primauté des liber-
tés individuelles, l’identification au Québec, le développement
économique, la justice sociale, le respect de la société civile, la
démocratie politique et l’appartenance canadienne.

Les valeurs libérales ont bien servi le Québec à diverses
étapes de son histoire, et particulièrement à l’époque contem-
poraine. Elles demeurent toujours jeunes et vivantes car elles
puisent leur inspiration aux sources les plus riches non seule-
ment de l’histoire du Québec mais aussi de l’histoire humaine.
Aujourd’hui comme hier, elles peuvent être pour le Québec
une source très riche de nouveaux dépassements dans le main-
tien d’une nécessaire continuité.

Il incombe à la génération actuelle de militants libéraux de
traduire ces valeurs dans un projet politique capable de
répondre aux défis nouveaux du e siècle, en particulier aux
défis qui se rattachent à la défense et à la promotion de la démo-
cratie, à la responsabilisation des individus et des groupes, à la
protection des libertés privées, au développement ordonné de la
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vie économique, à l’égalisation des chances à l’intérieur de
chaque société et au plan mondial, à l’évolution de la démogra-
phie, à l’expansion des savoirs, au progrès phénoménal des
communications, à la participation des citoyens à la vie poli-
tique et à la définition d’objectifs communs dans des sociétés où
s’affirme une pluralité croissante des choix individuels et où l’É-
tat se voit davantage contester de nos jours le pouvoir d’entraî-
nement qui lui fut longtemps reconnu dans ce domaine.
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Généalogie du Parti libéral du Québec
de 1827 à aujourd’hui

88

1827

1840

1841

1851

1854

1867

1886

1897

1900

1904

1908

1912

1916

1919

1923

1927

PARTI PATRIOTE
Louis-Joseph Papineau

PARTI LIBÉRAL
Henri-Gustave Joly de Lotbinière

MODÉRÉS

RADICAUX GROUPE LIBÉRAL

PARTI RÉFORMISTE
Louis-Hippolyte Lafontaine BRITISH TORY GROUP

MONTREAL BRITISH TORY GROUP

PARTI BLEU
British Tory Group

PARTI BLEU
British Tory Group

PARTI CONSERVATEUR

PARTI CONSERVATEUR

PARTI CONSERVATEUR

PARTI CONSERVATEUR

PARTI CONSERVATEUR

PARTI CONSERVATEUR

PARTI CONSERVATEUR

PARTI CONSERVATEUR

PARTI CONSERVATEUR

PARTI LIBÉRAL
Félix-Gabriel Marchand

PARTI LIBÉRAL
Simon-Napoléon Parent

PARTI LIBÉRAL
Simon-Napoléon Parent

PARTI LIBÉRAL
Lomer Gouin

PARTI LIBÉRAL
Lomer Gouin

PARTI LIBÉRAL
Lomer Gouin

PARTI LIBÉRAL
Lomer Gouin

PARTI LIBÉRAL
Louis-Alexandre Taschereau

PARTI LIBÉRAL
Louis-Alexandre Taschereau

PARTI NATIONAL
Honoré Mercier

PARTI CONSERVATEUR

PARTI ROUGE
Antoine-Aimé Dorion

RADICAUX

PARTI CONSERVATEUR

LIGUE NATIONALISTE
CANADIENNE

LIGUE NATIONALISTE
CANADIENNE

Parti au pouvoir

Les traits pleins  indiquent des filiations directes

Les traits en pointillés indiquent des filiations plus lointaines
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Une perspective historique
sur l’apport du Parti libéral du Québec
à l’édification du Québec 
d’hier et d’aujourd’hui

PRÉFACE DE JEAN CHAREST
Premier ministre du Québec

CLAUDE
RYAN

ÉDITION 
RÉVISÉE

Au moment où, selon une opinion répandue, rien hormis la question nationale ne différencie
vraiment les partis politiques au Québec, Claude Ryan s’est penché sur les valeurs et réalisations
du Parti libéral du Québec au cours du 20e siècle. Avec la rigueur et le discernement qu’on lui

connaît, il nous propose ici une réflexion sur les valeurs qui ont inspiré et inspirent toujours le Parti libéral
du Québec dans son action au service de la société québécoise. Au nombre de sept, les valeurs identifiées
par l’auteur sont la priorité accordée aux libertés individuelles, l’identification au Québec, le
développement économique, la justice sociale, le respect de la société civile, la démocratie et
l’appartenance canadienne. Il s’agit de valeurs permanentes, soutient Claude Ryan, auxquelles le Parti
libéral du Québec, sans prétendre les avoir toujours servies de manière irréprochable, s’est généralement
identifié et dont il éprouve le besoin de s’inspirer de nouveau chaque fois que le Québec et lui-même font
face à des défis inédits. 

Dans cet ouvrage, Claude Ryan décrit les valeurs libérales et explique comment elles ont contribué à
l’édification du Québec moderne. Il illustre comment les nombreuses réalisations du Parti libéral ont pris
racine dans la conjugaison de ces sept valeurs qui continuent de déterminer son action. Enfin, il soutient
que s’il veut encore jouer un rôle majeur dans le développement du Québec et affronter les nouveaux défis
d’une société moderne, le Parti libéral du Québec doit continuer de se laisser guider par ces valeurs. 

«À la lumière de l’histoire du dernier

demi-siècle, le Parti libéral du Québec,

sous l’impulsion de sept valeurs qui

le caractérisent, a été au plan politique

le principal bâtisseur du Québec moderne

et le grand architecte des changements

qui ont transformé notre société pendant

la Révolution tranquille. »

CLAUDE RYAN
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de 1985 à 1994. Claude Ryan est décédé le
9 février 2004.
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